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Par tous les climats 
Ne font pas bien reçus toutes fortes d'Etats. 
Chaque peuple a le lien conforme à fa nature, 
Qu'on ne f mroit changer fans lui faire une injure. 
Telle cft la loi du Ciel , dont la fage équité 
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Avant Propos» ' 

» • ■ 

Une caufc de beaucoup dVireurs politiques pro» 
vient de l'acception de certains mots qui, en paf- 
fant par la tradu&ion dans d'autres langues, cré- 
ent une confufion réelle dans les idées. 

Les auteurs politiques qui ont traité avec beau- 
coup de fagacité & d'étendue l'art de la politique, 
auroient tous dû donner la définition des termes 
qu'ils ont employés & de l'acception dans laquelle 
il falloit les prendre. La plus petite équivoque 
peut en beaucoup de cas devenir la caufe d'une 
grande erreur, qui elle même devient la fource des 
plus grands maux» Les dangers que peuvent ame- 
ner les équivoques ont été ingénieufement dé- 
peints par un de nos plus célèbres auteurs dans 
une fatyre ou il a perfonnifié l'équivoque pour la 
combattre. 

La définition exaûe des termes employés dans 
la politique eft donc infiniment plus importante 
qu'on ne le penfe. 11 feroit fort à défirer que l'on 
pût dans chaque langue en fixer le fens de la ma- 
nière la plus claire & la plus précife. Alors il fe- 
roit beaucoup plus facile de comprendre le véri- 
table fens qu'il convient d attacher aux. idées ^uç 
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les termes qu'on employé doivent dépeindre, & 
aux quelles elles donnent du corps. Il faudroit 
entreprendre un traité tout entier pour fixer con- 
venablement le vocabulaire de la politique dans 
chaque langue. Mais la politique devant être 
conlîdérée comme l'objet d'une feience vafte, pro- 
fonde & difficile, on concevra facilement qu'elle 
ne peut pas être poffédée par la multitude , qui 
n'eft point fufceptible d'acquérir les feiences, quoi- 
qu'elle foit appellée à en recueillir les fruits. Cha- 
que feience a un langage qui lui eft propre, & fî 
» Von veut y employer un autre langage , la feience 
clic même doit s'en reffentir & fe dénaturer. Pour 
acquérir une connoiflance exaûe de la feience po- 
litique , c'eft - à - dire du gouvernement des Etats, 
il faudroit d'abord connoître le langage qui lui eft 
propre, mais ce langage lui-même n'eft malheu. 
reufement fixé dans aucune langue. 

On ne parviendra nulle part à remédier con- 
venablement à cet inconvénient, que lorsque le 
Gouvernement fera parvenu à être fondé fur les 
•'principes de la plus faine politique & qu'il entre- 
prendra lui - même de les faire connoître, d en fa- 
ciliter l'étude & qu'il préfidera lui - même à lafcien- 
ce de la politiqne. Alors il pourra auffi en fixer 
le langage. Jusques là chacun de ceux qui vou- 
drôifent traiter quelques objets relatifs à cette feien- 
ce, devra s'affujetrir à donner lui-même la défini- 
tion des termes qu'il employera & l'acception des 
mon dont il fera ufage. 
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La politique elle-même doit être confidérée 

fous deux rapports, fous celui de la fcience & 

fous celui de l'art. On ne fauroit exercer avec 

fuccès l'art de la politique fans en poffédcr la 

fcience j mais on peut connoître la fcience delà 

politique fans en pofféder l'art. La fcience peut 

s'acquérir par l'étude, & devient l'objet de la théo- 
rie; mais l'art ne s'acquiert que par l'exercice , & 

devient l'objet de la pratique. 11 en réfulte que 
Ton peut être très favant en politique & cepen- 
dant très peu habile à gouverner, 11 en eft de la 
politique comme de tous les arts & de toutes les 
fciences. Un homme qui polféderoit le mieux 
la théorie de la médecine, feroit un très mauvais 
médecin s'il manquoit de pratique. 11 feroit d'au- 
tant plus dangereux pour ceux qui auroieht la té- 
mérité de recourir à lui, que la préfomption qu'il 
auroit de fes connoiffances , lui perfuaderoit plu9 
facilement qu'il feroit aufiï habile à bien faire qu'à* 
bien dire. C'eft ainli qu'on peut dire que les fa- 
vans en politique font communément les hommes 
les plus dangereux dans un Etat. On doit ranger 
au nombre des favans les orateurs auflî bien que 
les écrivains politiques. Ceux qui fe livrent à la 
déclamation ou à la diflertation fur la politique, 
en impofent facilement au Vulgaire qui fe laifle 
toujours féduire par les fuperficies & qui n'eft 
point capable d'approfondir les chofes, furtout 
lorsqu'elles lui font préfentées avec une certaine 
adreue à laquelle on employé également l'audaç* 
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& la flatterie* C'eft par ces moyens que les Tri- 
buns à Rome & les Orateurs dans la Grèce & 
principalement à Athènes réuflîffoient à émouvoir 
& à capter la multitude & à troubler l'Etat 
par elle. 

Leluccés des empyriques politiques, fera tou- 
jours le môme dans tous les temps. Il fera d'au- 
tant plus grand, que les hommes qui les écoute- 
ront, auront plus d'aptitude à faifir les théories 
qui leur feront préfentées comme favorables à 
leurs paffions, qui font les reflbrts que les em- 
pyriques font mouvoir. 

Ceux-ci auront d'autant plus d'influence que 
le gouvernement d'un Etat fera devenu la caufe de 
plus de maux, c'eft à dire qu'il aura laiffé intro- 
duire plus d'abus. Il ne fera pas difficile alors 
d'émouvoir la multitude par le tableau des maux 
qu'elle fent , dont elle apperçoit quelques caufes, 
mais dont elle ignore les remèdes. Elle fe per- 
fuadera facilement que ceux qui lavent fi énergi- 
quement attaquer les abus, & dépeindre fi bien 
les caufes des maux qui en proviennent, font auflî 
les plus capables d'y apporter les remèdes les 
plus efficaces. 

C'eft là une erreur funefte aux hommes. S'ils 
favoient un moment écouter le fimple ban fens, 
ils redouter oient les fecours des Empyriques & 
invoqueroient ceux des gens exercés dans l'art qui 
exige le plus la réunion de 'la théorie avec une pra- 
tique confommée* On ne doit cependant pas s'é- 
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tonner, que les hommes fe livrent à cette erreur en 
politique, lorsqu'on les voit embrafler la même 
en médecine. La foibleffe de l'humanité donne 
dans tous les hommes un accès facile à la flatterie 
& à lefpérance. Ceux qui flattent le plus & qui 
excitent le plus à lefpérance par des promettes 
exagérées & hardies, font toujours les premiers 
écoutés. Les hommes ne font détrompés de leurs 
erreurs que par leur propre expérience, fouvent 
tardive & toujours funefte. Alors ils ont recours 
aux gens de l'art, alors ils déteftent ceux qui les 
ont trompés, alors ils invoquent ceux qui peu- 
vent, on: remédier efficacement à leurs maux ou 
au moins les adoucir s'ils font portés à un degré 
qui ne permette plus une guérifon complette à 
caufe du ravage exercé par les empyriques. C'eft 
amfi qu'on a vû dans. différais temps recourir,, 
dans les calamités publiques & lorsque les défor- 
dres étoient parvenus au plus haut degré , à des r 
mefures (âges, la multitude s'abandonner enfin à 
la conduite d'un feul législateur, ou d'un très pe- 
tit nombre capable d'exercer le pouvoir redoutable» 
de fixer le fort de toute une nation & de décider* 
de celui de races entières. Tel fera enfin l'événe- 
ment qui. fera difparoître les calamités qui aiHi^ 
gent là France, à moins que le preftige qui s'eftf 
emparé de la multitude ne fe prolonge jusquà : C;Ç: 
que la ruine qui menace ce Royaume au dedaus. 
& au déhors ne foit confommée. Le falut dp JaJ 
France, dépend de la promptitude avec laquelle 
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Nation Françoife fe déterminera à reconnoître la 
feule autorité qui puiffe efficacement la garantir 
des maux qui la tourmentent, qui eft l'autorité 
d'un Monarque. : l : - : 

Je me fuis propofé d'indiquer dans cet eflaile* 
principaux motifs d'intérêt qu'a la nationFrançoife 
de fe foumettre au gouvernement Monarchique. 
Je crois devoir le faire précéder de l'explication 
de quelques termes dont j'ai dû faire ufage, ou qui 
peuvent être employés ailleurs dans le langage po- 
litique, en définiffant l'acception que je leur donne 
&que je penfe qui eft plus exaûe que celle qu'on y 
attache communément fans beaucoup, de reflexion. 

Nation. J'entends par nation la totalité des 
habitans naturels d'un même pays qui y font étab- 
lis en vertu de leur naiffance ou d'un tître d'adop- 
tion qui leur donne les mêmes droits qu'ils au* 
v roient reçus par la naiffance. Ce tître defigné par 
la naturalifation , indique exaûement qu'il doit 
fervir à fuppléer à la naiffance qui eft un effet de 
la, nature. Ainfi une nation fe compofe d'habi- 
tans naturels & d'habitans naturalifés. Tous ceux 
qui ne font pas compris fous cette dénomination 
font étrangers. Les loix qui ont déterminé le& 
droits qui dérivent de la naiffance, ont auffi réglé 
les cas, où ces droits pouvoient être:perdus ou 
acquis. Ainfi il a été réglé qu'un homme né en 
pays étranger de parens appartenans à une nation, 
ftroit toujours regardé comme en faifant lui-mê- 
ifte partie, lorsque les parens n'auroient point^ban- 
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clont^ê leur patrie, c'eft à dire le pays de leurs p* 
res, cWen feroient abfens qu'accidentellement, & 
qu'un homme né dans un pays ne deviendrait pas 
membre d'une nation par Lefeul accident de lanaif 
lance» lorsque les païens dont il naîtroit fer oient 
fux mêmçs dans le pays en qualité d'Etrangers. 

Les droits qui dérivent de la naiflance ne doi- 
vent pas être confondus avec ceux qui dérivent 
de la qualité des hommes. Ils peuvent n'être pas 
tous égaux , lorsque les loix ont marqué des dif- 
férences en faveur de certaines perfonnes qui 
réunifient différentes qualités. Les droits qui déri- 
vent^ l'âge, du fexe, de la propriété, de la con- 
dition accidentelle des perfonnes, font indiqués 
par des degrés qui dépendent de la différence des 
qualités. Une fociété ne fauroit exifter fans cette 
différence. La différence des droits des divers 
jnembres 4'une.fociété, eft donc elle-même nécef- 
fairç à k confervation de la fociété. La reunion 
des droits les plus eiïentiels d'un membre de la 
fociété, eft defignée par le mot générique de droit 
4e cité. Ceux qui jouiffent de ce droit font de- 
fignés par le , titre de Citoyens & forment une 
claffe particulière & la première claffe de la tota- 
lité des habitans du même pays c'eft à dire d'une 
nation. Çç font eux qui font les fondateurs ou 
les repréfentans des fondateurs de la Nation. Les 
autres habitans font membres de la nation dans le 
même rapport que les femmes, les enfans & les 
ferviteurs font membres d une famille , on n'ima- 
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ginera jamais que ces différens membres le loîenf 
à dés litres égaux. Il eft aifé de fentir d'apré9 
ceue comparaifon, dont on ne faurolt révoquer 
TexafHtude en doute, que ce ne peut pas être le 
nombre qui conftitue le droit de régler le gouver- 
nement dune nation, de même que ce n eft point 
au nombre qu'appartient le gouvernement d'une 
famille, qui eft l'image la plus vraie de toute fo- 
ciétépoUtique^ c'eft à dire d'une nation. 

• Lorsqu'on veut étendre les mômes droits aux 
perfonnes qui n'ont pas les mômes qualités, on 
trouble l'ordre de la fociété en établiffant des 
droits égaux fur des bafes inégales. C'eft alors 
que les inégalités deviennent plus fenfibles & que 
l'objet que doit fe propofer la fociété par une 
tonne législation eft entièrement manqué. Le 
principe de l'égalité naturelle dans l'ordre moral 
ne peut point avoir Ton application dans l'ordre 
focial, parce qu'il eft absolument impoflîble de 
faire difparoîrre les inégalités accidentelles qui 
refultent de l'état de l'homme en fociété. Tout 
ce que les loix peuvent faire, c'eft de déterminer 
les claffcs qui fe compofent des perlbnnes qui 
réunifient les mêmes qualités & d'aflurer la Jouit 
Tance des droits de chaque claffe. La différence 
des qualités fur lesquelles fe fonde la différence 
des droits, donne lieu à une différence dans les 
intérêts. Il y a dans une fociété des droits com- 
muns de même que des intérêts particuliers. Les 
intérêts communs font tous compris dans Tinté- 
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jrêt de la conférvation de la fôciefé , d'où dérive 
l'intérêt de la profpérité générale, fans laquelle 
la conférvation même de la tofcftté feroit en dan-» 
ger. Les intérêts particuliers doivent être fub-î 
ordonnés à l'intérêt général. Ils feront bien ôr* 
donnés , lorsque les droits particuliers tendront* 
à favorifer h pfrofpérité générale. C'eft cette 
combinaifon qui conftitue une bonne législation! 
L'objet d'une bonne législation , eft d'établir l'o» 
dre focial fur les bafès les plûs propres à affurer 
la conférvation & la profpérité de la Société. Cet 
ordre rie peut pas exifter fi l'on établit des droits 
égaux fur dès -bafes inégales ; mais les bafes étant 
inévitablement inégales, l'ordre focial exige abfo* 
lurocnt que les droits des membres d'une nation 
fôient inégaux. Le fyftême de l'égalité des droits 
en fociété, eft donc entièrement^ abfurde & ne 
tend qu'à troubler l'ordre focial 3 

?rîr JLes droits dune nation, fc çompofent de li* 
réunion de tous les droits particuliers ; mais la 
conferyaMon des droits particuliers,, ne peut point 
Être altéré^ Çous le prétexte des droits généraux^ 
. «Mûrement il& tomberoient enfèmblç, puisque les 
parties d'un tout ne peuvent pas r être détruites^ 
fans que le tout, ne foit ou affoibli ou lui-même 
détruit. L'intérêt général d une nation exiee donc 
la conférvation des droits particuliers, qui nç 
fpnt point oppofès à l'ordreT focial & qui fervent 
même à lç foer. ' , t .^\^^ t . ^ 
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De même qu'une nation cft la réunion d'un, 
grand nombre d'individu? qui font defignés par je 
terme générique de naturels du pays , de même 
les naturels font eu? • mêmes les descendant d'indii 
vidus qui dans l'origine ne faifoknt poinç partie^ 
, de la même nation & étoient eux mêmes naturels 
d ? un autre pays. Les différentes . origines font 
fouvenr confervées, lorsque les nouveaux mem- 
bres qui font incorporés à une nation, forment 
un nombre afTez confidérablc pour avoir une dé* 
fignation fpéciale. Ces aggrégations particulière^ 
d'individus qui fe détachent d'une nation pouç 
s'incorporer à une autre s'appellent races tant 
qu'on diftingue la racine d'où elles fortent. Une 
grande nation eft communément compofée de plu> 
fieurs races. Ces races établies dans une partie 
du pays qui appartient à la même nation peuvent 
y exifter à des conditions particulières, qui con- , 
ftituent leurs droits particuliers, fondés fur des 
conventions réciproques. Ces droits ne peuvent 
être détruits que par de nouvelles conventions ré- 
ciproques. Oh peut appartenir en général à uné 
nation, on fait partie d'une race, on fait partie 

d'une clafle, on fait partie d'une famille. A ces 

— — 

divers titres on jouit de divers droits, tous très 
diftincts & très réels, & qui ne peuvent être dé- 
truits ou changés que par des conventions- La 
force ne dénature pas le droit , quoiqu'elle puifle 
en empêcher 1 exercice. Une partie d'une nation 
fubjuguée par la terreur, ou égarée par lafédoc* 
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ri on peut bien attaquer les droits de l'autre, peut 
feién en empêcher l'exercice; mais rien dans le 
inonde ne peut donner à la force la qualité de la 
juiHçe. Force n'eft pas juftice* Elle peut lui 
fervir d'infiniment auffi bien qu'àj'injuftice. La 
Volonté générale c eft i dire celte de la majorité, 
apparente fait la loi entant qu elle a la force ; 
tnais elle ne décide/pas de la juftiçe., Une njation^ 
peut faire des afles dé force, mais une nation peut 
néanmoins être très in)«fte& être très peu éclairée 
fi» fea vrais intérêts. \ « 
, Peuple. J entends par peuple un ordre par- 
ticulier de la nation qui fe confond fouvent mal à 
propos avec la nation même à caufe de fon origine 
latine, où, le mot peuple defignoit effectivement 
la nation, les Romains n'en ayant point d'autres 
La nation chez eu* fe diyifoit en deuxprdres, le 
premier étoit compofé des patriciens, c'eft à dire 
des descendans des fondateurs, des pères patres 
des premières familles de Rome. : Le fécond étoit 
compofé des glébeyens ou descendans de ceux qui 
avoieht été admis au rang de citpyejis à des condi- 
tions inférieures à celles des fondateurs. Les, 
droits des uns & des autres étoient fondés fur desk 
conventions réciproques. On pouvoit par adop-r 
tion, ou fuivant d'autres formes 5 devenir citoyen^ 
de l'un où de l'autre ordre. Chaque ordre fe dU, 
vifoit en plu fleurs clafles. Le fécond ordre s'ap*, 
pëlloit. plebs. Ceft celui -îà que je defigne parj 
le mot peuple. La dernière claflie du peuple chea 
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les Romains s appellent fex. Je la déiîgne paft ïé 
mot populace & fuis loin 'de confondre un ordre 
fèlpectable , avec ce qui n'en éft que le rebut dans 
lequel il faut comprendre également le rebut de 
Vautre ordre. Ce que les Romains âppelloient 
triciens, je le défigne par le mot nobles pareeque 
les nobles ont 4i& en Europe' les fondateurs des 
nations, les premiers pères de famille*, les preç 
miers propriétaires, comme les patriciens lavoient 
été à Rome. En cela ils ont été & leurs repréfen- 
tans font effeflivement plus diftihgués plus re- 
marquables plus notables ou nobles que les 
membres de l'autre ordre. Mais les loix moder-' 
nés ne s'oppôfent pas plus que les loix Romaines 
à ce que Ton puhTe parvenir d'un ordre à un autre; 
de même qû*ôn peut pafler d'une clafle d'un ordre 
à une autre clafle. je luis aufïî éloigné de ne pas 
confidérer l'ordre du peuple comme n'étant pas 
très refpe&able , que de le confondre avec celui 
de la nobleffe dont la diftinûion me paroit avanta-^ 
geufe & même nécéflaire à établir pour la fûreté 
des propriétés.- Mais Tordre de la nobleffe me: 
paroit devoir être beaucoup plus confidérable 
qu'il ne i'eft communément par le nombre , . en 
Tétabliflant fur d'autres qualités que les titres des; 
ayeux qui ont porté de certains noms. £n aucun: 
cas on ne pourra empêcher qu'il ny ait de fait des. 
çt'afles très? inférieures dans une nation trèf civiKfée,/ 
& qu'il n'y ait une fie dont le mélange avèc r, laj 
Ihaffe ny foit très nuifible. ~b H m n -on; d 
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t>y 11 eft dorïc important de ne pas Confondre la 
lie ou la populace avec la partie faine du peuple; 
mais fi le peuple a intérêt à ne pas être confondu 
avec la populace , il n eft pas moins important 
aux citoiens propriétaires, d'être diftingués de 
ceux qui ne le font pas & de compofer par confé- 
quent un ordre différent. * 

• 

Citoiens. J'entends pat citoiens tous ' les 
membres d'une cité qui ont des intérêts particu* 
|iexs dépendans de l'intérêt général de la Cité* Je 
prens le terme de Cité abfolument pour fynonime 
de Nation, parce que le titre de Citoien civis- 
qui dans l'origine nappartenoit qu'aux habitans 
renfermés dans la même enceinte, & dérive de la 
dénomination de cette enceinte appelléc Civitas 
s'cft étendu depuis à des habitans d'un même 
pays tant des villes que des campagnes. Mais 
il ne fuffit pas d'avoir des intérêts dépen- 
dans de l'intérêt général, il faut encore poffé- 
der des qualités propres à défendre & faire 
valoir l'intérêt général, Si les intérêts par- 
% ticuliers ne font pas tous égaux, & fi les quali- 
tés des hommes font encore plus inégales , il eft 
certain que les membres d'une nation ne peuvent 
pas avoir également droit au tître de Citoien & 
qu'ils ne peuvent pas avoir ce droit à un degré 
égal. 11 doit donc exifter dans une nation des 
membres qui foient exclus de ce tître, & d'autres 
qui en jouiflent à des degrés différens. Il peut 



donc y avoir différais ordres & différentes claffes 
de citoiens. On peut être membre dune nation 
& ne pas y jouir des mêmes droits. Si Ton veut 
défïgner tous les membres d'une nation fous le 
terme générique de citoiens, il faut néceflaire. 
ment en marquer les différentes efpèces par de9 
dénominations qui foient jointes au tître commun. 
Le terme générique qui convient le plus à tous les 
habitans d'un même pays régi par le même gou. 
vernement eft celui de Sujets. Tous font fournis 
au même gouvernement , font fujets de ce gouver^ 
nement, mais tous ne font pas effentieilement 
Citoiens, dans la véritable acception de ce terme 
honorable. Le terme de fujet eft devenu odieux 
à quelques égards par l'abus des gouvernements ; 
mais en faifant disparoître les abus, le terme n'a 
plus rien qui (oit contraire aux dispofitions que 
doit apporter tout être raifonnable, de s'aflujettir 
à tout ce qui eft néceflaire à l'intérêt général Je 
ne regarde donc pas tous les fujets d'un Etat 
comme Citoiens de cet Etat, quoique tous les 
Citoiens doivent être fujets. Ce qui n'eft pas fu- 
jet eft fouverain, que la fouveraineté foit dépofée 
entre les mains d'un feul ou entre les mains de 
plufieurs. J'écarte la vaine queftion de la fource 
de la fouveraineté. 11 fuffit de favoir qu'une na- 
tion ne peut pas l'exercer, dès lors il doit exifter 
un Souverain aûif. Tout ce qui eft fournis au 
gouvernement de ce Souverain eft fon fujet. L'or- 
gueil & le gout de l'indépendance peuvent faire 
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naître & adopter d'autres idées; mais elles ré» 
pugnenr à la raifon & tendent à troubler l'or, 
dre focial. 

République. J'entends par une république 
fan Etat où la Souveraineté eft exercée par un 
Sénat ou un corps quelconque. Cette acception 
étoit différente chez la nation dont nous avons 
emprunté le mot. On eft dans ce fens fujet d'une 
république ou Etat républicain de même qu'on 
peut-être fujet d'un Monarque. La feule diffé- 
rence qui exifte dans les deux cas c'eft que le Sou- 
verain d'une République eft compofé de la réu- 
nion de plufieurs membres qui individuellement 
font eux mêmes fujets, & que dans une Monarchie 
le Souverain neft point fujet. On a fait un feul 
mot dans les langues modernes de ce qui en faifoit 
deux dans la latine. Res Publica la chofe publi- 
que eft l'objet du gouvernement. Elle intérefle 
toute la nation qui étoit défignée par les Romainf 
par le terme de populus auquel on joignoit le 
Sénat dont les Consuls étoient les chefs, en. 
forte que le Souverain étoit défigné par une 
phrafe entière, Senatus populusque Romanus. 
Lorsque le Sénat & la nation Romaine eurent 
abandonné la Souveraineté aux Empereurs , ceux- 
ci' furent chargés du foin de veiller à la chofe pu- 
blique rei : *ublic/e. La chofe publique fub- 
fifta pareequ elle exifte partout où il y a une fo- 
ciété, mais la République fut détruite & rempla- 
cée par la Monarchie qui malheureufement devint 



Digitized by Google 



— t6 — 

bientôt arbitraire par laviliflement du Sénat > la 
dégénération du peuple & la corruption des 
Soldats. 

Etat. J'entends par l'Etat , la chofe publi - 
que, depuis que la république a reçu une autre 
acception. L'Etat eft l'objet commun de toute 
une nation. L'intérêt de l'Etat eft l'intérêt géné- 
ral. On dit le bien de l'Etat , la gloire de l'Etat, 
la prospérité de l'Etat, le falut de l'Etat. Le 
meilleur gouvernement fera celui qui fera le 
mieux adapté à l'intérêt de l'Etat. Celui où le 
Souverain fera compofé de membres qui comme 
tels voudront profiter d'une autorité paffagere, 
pour leur intérêt particulier, fera vicieux; car il 
ne faut pas douter que les hommes ne foient en 
général très portés à vouloir ce qu'ils peuvent, 
& par conféquent à abufer de leur autorité. Tel 
eft dans les Monarchies le danger auquel la na- 
tion eft expofée de la part des Miniftres du Souve- 
rain. Tel eft dans les Républiques le danger au- 
quel la nation eft expofée de la part des membres 
mêmes du Souverain. Mais il eft plus aifé de pa- 
rer ou de remédier au danger dans une Monarchie 
que dans une République. Car lorsque c eft le 
Souverain lui r même qui caufe les maux dont 
foufFre une nation, il n'y a point de milieu entre 
l'oppreflîon ou la révolte, qui elle même eft la 
caufe des plus grands maux par la violence de ce 
remède terrible. Dans une Monarchie bien orga* 
lùzée, l'intérêt du Souverain eft inféparable de 
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l'intérêt de l'Etat. H l'eft également dans une Ré- 
publique; mais le Souverain étant indivis dans 
une Monarchie & étant compofé dans la Républi- 
que, l'intérêt du Souverain dans ce dernier cas eft 
toujours affoibli par la lutte des intérêts particu- 
liers de fes membres qui, comme individus en 
ont fouvent d'oppofés à ceux de l'Etat, ce qui 
n'exifte pas dans la Monarchie. 

Gouvernement. J'entends par le Gouver- 
nement perfonnifié les agens du gouvernement de 
l'Etat ou de la chofe publique, enforte que l'Etat 
eft l'objet, la forme du gouvernement eft la régie, 
& les Agens font les inftrumens de l'autorité fou- 
veraine. Le gouvernement lorsqu'il exprime les 
inftrumens , peut être jufte ou vexatoire , éclairé 
ou ignorant, fage ou téméraire, louable ou blâ- 
mable. Mais il eft toujours un objet fenfible & 
fur lequel on peut avoir prife. On peut donc 
remplacer, punir, récompenfer, les agens du 
gouvernement, au moyen d'une refponfabilité 
bien établie, fans recourir à des changëmens dans 
la forme du gouvernement, lorsque celle-ci a été 
une fois déterminée d'après l'intérêt de l'Etat. Si 
par une longue fuite de temps & par le concours 
des circonftances , il s'eft glifle des abus qui ont 
altéré cette forme, lorsque le type en exifte dans 
les loix fondamentales de la Nation , il ne s'agit 
que de ramener la forme altérée du gouvernement 
à celle que prescrit le type d'après lequel elle a 
été établie. U n'eft point néceffaire, & il eft 

B 



Digitized by Google 



— 18 — 

môme très dangereux , d'entreprendre la réforma* 
rion du gouvernement fans avoir égard à ce type. 
On ne peut point impunément rejetter, encore 
moins entreprendre de détruire, les loix fonda- 
mentales d'un Etat. 

Liberté. J'entends par ce mot la jouiflance 
de la fûreté des perfonnes & celle des propriétés 
conformément aux loix fondées fur l'avantage com- 
mun. Partout où cette jouiffance peut être trou- 
blée & de quelque manière quelle le foit il n'y a 
point de liberté. Lorsque la liberté eft indéfinie, 
elle s'appelle licence , lorsque la licence n'cft pas 
arrêtée, elle s appelle indépendance. La liberté 
û des bornes, la licence n'en connoit point, l'in- 
dépendance ne veut aucun frein. Des loix fages 
fixent les bornes de la liberté. Des loix impruden- 
tes ouvrent le champ de la licence. Des loix per- 
fides abandonnent les hommes à l'indépendance 
pour les entraîner dans des précipices. La liberté 
eft un très grand bien. La licence eft un fléau. 
L'indépendance eft la diflblution de l'ordre focial. 
La liberté eft invoquée par les hommes juftes. 
La licence eft recherchée par les hommes pervertis. 
L'indépendance eft l'objet des vœux des méchans 
& des ambitieux. Les hommes foiblcs & peu 
éclairés fe méprennent fur la liberté, fur la licence, 
& fur l'indépendance. Ils grofiïfient fans s'en 
douter la foule de ceux qui courent après la licence 
& l'indépendance en croyant toujours pourfuivre 
la liberté, qu'ils laiflent 4 de plus en plus derrière 
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eux, après avoir dépaffé les bornes audedans des- 
quelles elle eft placée. La liberté eft donc mal 
connue & peu de gens favent fe fixer auprès d'elle. 

Despotisme. Le Despotisme provient de 
la même fourec que refprit d'indépendance, 
de l'orgueil partage commun de l'humanité. 
Tout homme, de tout âge & de tout fexe, eft 
despote au fond du cœur. La force de la raifon 
feule parvient à étouffer cette paflîon de dominer, 
qui chez beaucoup d'hommes eft fcmblable à une 
foif dévorante. Il ne faut que des occafions pour 
développer les germes du despotisme, qui fou- 
vent ne reftent ftériles , que par défaut des circon- 
ftances propres à les favorifer. Le despotisme 
dans le gouvernement , confifte dans la faculté de 
faire tout ce qu'on veut d'une manière abfolue & 
arbitraire. Partout où le pouvoir eft abfolu & 
arbitraire , règne le Despotisme : d'où il réfulte 
que c'eft une erreur manifefte que d'attribuer le 
Despotisme à l'unité, c'eft à dire à la qualité de 
Monarque. Si les hommes armés d'un pouvoir 
despotique, n'en faifoient ufage que félon les rè. 
gles de la juftice & de la raifon, le Despotisme 
feroit le gouvernement le plus délîrable. Mais 
comme il ne faut point attendre que les hommes 
foient conftamment, & même longtems de fuite, 
guidés par la juftice & la raifon, il s'en fuit que 
le Despotisme dans le gouvernement eft infiniment 
dangereux. Les pafïîons & les caprices dirigent 
trop fouvent le Despotisme, pour qu'il ne foit 
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pas infiniment redoutable. Il doit l'être d'autant 
plus, que les paflîons auront plus d'aftivité & 
que les caprices feront plus fréquens* Si une ag- 
grégation d'hommes eft armée du Despotisme, 
c'eft à dire du pouvoir abfolu & arbitraire, il aura 
toute la force des paflîons de cette aggrégation, 
& il recevra d'autant plus fréquemment les impul- 
fions des caprices, que les individus dont fera 
compofée l'aggrégation fera plus nombreufe* Il 
fuit de là que le Despotisme de la multitude, dé- 
figné par le Despotisme populaire, eft le plus re- 
doutable , & que le Despotisme d'un feul l'eft le 
moins. Lorsque celui de la multitude s'exerce, 
ion empire devienttellement infupportable, que la 
durée en eft auflî courte qu'elle eft terrible- Le 
Despotisme d'un feul eft communément le remède 
auquel on a recours; mais il arrive quelquefois 
qu'il faut encore palfer fous le Despotisme de plu- 
fleurs. Quoiqu'il en foit il importe infiniment 
d'avoir du Despotisme une idée exaclc , de crainte 
qu'en confondant le pouvoir tempéré d'un Monar- 
que avec l'idée du Despotisme , les hommes ne 
tombent véritablement fous le Despotisme de plu- 
fieurs , ou de la multitude, par une fauffe terreur 
du pouvoir d'un feul. Partout où il y aura réu- 
nion d'abfolu & d'arbitraire dans le pouvoir, il y 
aura Despotisme ; mais cette réunion n'eft nulle- 
ment attachée néce(Tairement au pouvoir du Mo- 
narque, qui peut être défini & déterminé, quoi- 
qu'il foit affez grand pour le rendre Souverain. 



Enfin le Despotisme eft un monflre qui peut 
avoir une feule tête, plufieurs têtes , ou une mul- 
titude de têtes. Dans le premier cas il eft défigné 
vulgairement par la Monarchie abfolue , dans le 
fécond par TOlygarchie, dans le troifième par 
rOchlocratie. - ' 

Souverain. Le Souverain dans l'Etat eft 
celui qui jouit d'un pouvoir audcflus de tous les 
autres pouvoirs du même ganre. Le Souverain 
pçut l'être à quelques égards & ne pas l'être à 
d'autres. Lorsqu'il l'eft à tous égards, il eft Sou- ' 
verain abfolu; lorsqu'il ne Teft qu'à quelques* 
égards il eft limité fous ces rapports. Les feules 
limitations nécefiàires à impofer au ! Souverain, 
font celles du pouvoir législatif & du pouvoir ju- 
diciaire. Celle-ci doit -être moins marquée que 
l'autre; parce qu'il fuffit queJo Souverain ne foit; 
pas Juge des cas dans lesquels il peut avoir un in- 
térêt particulier & qu'il ne foit pas chargé de juger 
par lui-même ce qui peut-être déféré à d'autres 
Juges. Mais s'il doit être limité quant auxfonc-' 
rions de juger, il ne doit point l'être quant aux' 
moyens ^àt faire rendre la jufticc. D'où il fuir 
que le Souverain doit avoir le droit d'inftituer les* 
juges & de les contraindre à remplir les fondions 
dont ils font revêtus. Dans ce fens le Souverain l 
jouit fbîaverailnement du pouvoir judiciaire. Le' 
pouvoir législatif ne peut guerès être accordé à un 
feul homme y ni à un feul corps, pai*e qufe les 
loix doivent être fondées fur la connoiflance là 
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plus parfaite des befoins de ceux pour qui elles 
font faites. Sous ce rapport ceux pour qui les 
loix font faites, doivent concourir à leur forma- 
tion. Le pouvoir législatif fe partage alors entre 
le Souverain & la Nation. Sous ce rapport le 
Souverain ne cefle pas d'être Souverain relative- 
ment aux repréfentans de la Nation pris indivi- 
duellement. Le corps de ces repréfentans qui ne 
compofent pas eux-mêmes la Nation, eft toujours 
inférieur au Souverain qui partage avec lui le pou- 
voir législatif, & réunit en lui feul les autres pou- 
voirs de la Souveraineté, 

Le Souverain eft un Monarque lorsque les 
pouvoirs font réunis dans une feule main, ou 
qu'il n'y a de partage qu'à l'égard du pouvoir lé- 
gislatif. Il eft un corps Ariftocrari que, lorsque 
les pouvoirs de la; Souveraineté iont confiés à un 
corps çompofé de membres d'une claffe diftin- 
guée. Il eft un çor^ps Démocratique, lorsqu'il* 
eft compofé démembres tirés indiftinûement de 
la multitude. Dans tous les cas ceux qui font au 
deflbus du Souverain font fujets. On peut être 
fujet d'une Monarchie, d'une Ariftocratie, ou 
d'une Démocratie; félon que le Souverain eft un 
Monarque, un Sénat, ou une Affembléc tirée de 
la multitude, fi elle ne peut pas agir colle&ive- 
raent elle même. Dans les deux derniers cas les 
membres du Souverain font en même tems fujets. 
Dans le premier le Souverain a des fujets , mais 
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ne peut pas l'être puisqu'il n'a personne au ôjeflTu* 
de lui. * 

Tyran. Dans fon origine fignifie ufurpa» 
teur. L'ufurpation qui eft fondée fur la violation 
des loix, les méconnoit toutes lorsqu'elles s'oppo- 
fent à fes deffeins. L'ufurpateur fe règle unique- 
ment félon fon intérêt, qui eft d'acquérir & de 
maintenir l'autorité fouveraine. Il met fa volonté 
à la place de la loi. Les moyens qu'il employé, 
font communément très violens & très oppreffifs. 
Jls rendent la tyrannie oçlicufe. Lorsque des Sou* 
verains légitimes féduits par leurs partions ou des 
confeils perfides, entreprennent d'étendre leur 
autorité au delà des bornes fixées par les loix de 
l'aflbcîation publique qui les a établis ; ils fe trou- 
vent alors fouvent entrainés dans des mefures qui 
ne conviennent qu'à des ufurpateurs. Les actes 
qu'ils commettent alors font des a£tes de tyrannie 

non pas de Souveraineté; mais la réfiftance 
qu'on peut oppofer au Souverain en pareil cas, 
n eft point la môme que celle qu'on employé con- 
tre le Tyran. De même que le Souverain peut 
être indivis ou compolé , il peut aufîî s'élever dans 
un Etat un Tyran ou une aflbciation de Tyrans. 
L'a(Tociation des Tyrans ou ufurpateurs fuivra les 
mefures propres à l'ufurpation. Plus l'aflbciation 
fera nombreufe, plus les a£ies tyranniques feront 
multipliés. & violens. Aufli arrive-t-il fouvent 
que la tyrannie de plufieurs finit par la tyrannie 
d'un feul, ainfi qu'on l'a vû à l'égard du long par- 
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leroent d'Angleterre & de Cromwell , parce que la 
tyrannie de plufieurs eft tellement infuppor 
table, qu'on finit par favorifer le plus habile 
ou le plus heureux des Tyrans , lorsqu'on ne 
peut, ou lorsqu'on ne croit pas pouvoir, réuC 
fir à rétablir le Souverain légitime. Le règne d'un 
Tyran peut être favorable à l'Etat, celui de plu- 
fleurs ne le peut jamais. Auffi y a-t-il plu» 
d'exemples de continuité de la Souveraineté dans 
une feule famille, que dans une aggrégation de fa- 
milles. Malheur aux Etats qui fe trouvent paffa-. 
gerement fournis à une aggrégation de Tyrans, 
qui après s'être élevés par la féduftion, ne fe 
maintiennent que par la violence ou déguifée 
du ouverte. 

Ce Vocabulaire ma paru néceflaire dans un 
tems où l'abus des mots eft devenu fi grand & fi 
funefte, qu'on ne faurolt trop fe convaincre delà 
nécefîïté de définir au moins ceux dont on a le plut 
étrangement abufé, ' 
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l'intérêt de la France a une 
constitution monarchique. 

Les attributions données par Montesquieu au* 
différens genres de gouvernemens, comme princi- 
pes de ces gouvernemens font plus fpécieufès quç 
véritables. Elles ont môme leur danger par les 
fauffes conféquençcs qu'on en peut tirer. En at- 
tribuant à la Monarchie l'honneur & aux Républi- 
ques la vertu pour principe, il fembleroit que ta 
Vertu ne fût pas auffi néceffaire ni auflï commun? 
dans les Monarchies que dans les Républiques. 
Cependant le véritable honneur loin d'être fépara* 
ble de la vertu, n'eft autre chofe lui -môme que la 
vertu revêtue d'un plus grand éclat. Malheurcu- 
fement la {impie vertu & la vertu la plus éclatante 
qui conftitue l'honneur au plus haut degré, font 
également des mobiles infuffifans pour réunir tous 
les efprits furtout dans une nation nombreufe. Il 
en eft un qui l'emporte dans tous les hommes & 
qui décide de tous leurs vœux, de toutes leurs 
aftions. C'eft l'intérêt. Voilà le mobile univerfel. 

Je ne confîdérerai donc la forme Monarchique 
dans le gouvernement, que fous le' rapport de 



motif d'y être foumife- 
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Je définirai d'abord ce que j entends par l'inté- 
rêt de la Nation & par la- juftice de la loi. L'in- 
térêt de la Nation eft , ainfi que celui de toute fo- 
ciété & de tout individu de remplir le but de fon 
cxiftence. Ce but eft la confervation & la prospfe 
rité de la Nation, de la fociété particulière de 
l'individu. Tout ce qui tend à ce but eft jufte, 
tout ce qui en écarte eft injufte. Une loi favori» 
ble à la confervation & à la prospérité de la Na- 
tion eft jufte, une loi contraire à la confervation 
& à la prospérité de la Nation eft injufte. Le 
degré de juftice ou d'injuftice des loix fe mefurera 
fur leur effet plus ou moins direct & prochain, 
fur la confervation & la prospérité d une Nation. 

. Une Nation peut commettre une grande iri: 
juftice envers elle-même en adoptant, foit dans fon 
principe , foit dans le cours de £bn exiftehce unç 
forme de (gouvernement qui ne feroit pas auffi 
propre qu'une autre à affurer fa confervation & fa 
prospérité. Llnjiiftice alors n eft que l'effet de. 
Terreur, parce qu'on ne peut pas fuppofer que 
toute une nation ou une majorité de la nation 
nffez grande pour entraîner l'autre de manière à, 
donner l'apparence de la volonté de la totalité à 
fes réfolutions -, s'accorde à vouloir ce qui lui eft 
nuifible, ce qui menace ou rend plus difficile fa 
confervation ou fa prospérité. 

Une Nation ne commettra jamais cette in juftice 
envers elle-même, fi elle peut être garantie de 
l'erreur. Mais comme l'erreur eft le partage corn- 
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mun de l'humanité , on peut croire qu'une nation 
entière, ceft \ dire une aflez grande majorité , 
d'une nation pour être regardée comme la nation 
entière, peut être entrainée dans l'erreur qui lui 
fer* commettre envers elle - même l'injuftice 
d adopter une forme de gouvernement la moins 
convenable à fon intérêt , c'eft à dire à fa conferva, 
tion & à fa prospérité. 

Une Nation qui auroit été entraînée dans une 
erreur auflî funefte, ne pourra pas être aceufée 
d'être coupable de la malice qui rend l'injuftice ré- 
voltante & haïffable. Elle infpirera la pitié qui 
convient aux malheureux plutôt que la haine qui 
eft due aux méchans. La haine & l'horreur ferons 
toutes entières réfervées aux auteurs de l'erreur. 
Ceux-ci font ces hommes méchans qui ont recours, 
à l'impofture & à la flatterie, pourféduire, tronu 
per & égarer les peuples, en excitant & entrete- 
nant, parmi eux les paflîons les plus actives, telles 
que la crainte , la cupidité , l'amour del'indépen-. 
dance, la jaloufie, la haine & la vengeance. 

Le gouvernement François, en confervant la, 
dénomination de Monarchie , §*ét;oit infenfiblc-j 
1 iâent altéré au ) point d'avoir perdu les qualités? 
effentielles du, gouvernement Monarchique, Les, 
abus réfukansidt câttfa déforganizatfqn avoient oç- 
cafionné de grands maux dans l'Etat; Toutes lçsr 
daffes en étdient atteintes. Toiles. a>*oiejit un égal 
intérêt à les voir détruits. Uni Roi doué dune 
bonté plus grande q^cik Nation ï^$nsoifç ne s'en 
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eft montrée digne, puisqu'elle Ta méconnue* 
avoit conçu la noble & généreufe réfolution dô 
convoquer laNationFrançoife & dappeller toutes 
les claffes à la participation de ce bienfait, devenu 
par les complots des médians & des ambitieux la 
fource des malheurs d'une Nation dont tous le9 
maux alloient ceffer, fi l'impofture n'eut pas 
triomphé de la bonne foi. (a) 

L'erreur la plus funefte par laquelle la Nation 
a été féduite, a été d'attribuer au gouvernement 
Monarchique tous les maux qui ne réfultoient que 
de la dégénération qu'avoit éprouvé le gouverne- 
ment François & par fon influence la Nation elle- 
même. L'erreur du Roi a été de ne pas apperce-' 
voir que la régénération de toute une Nation cor- 
rompue par le luxe ou Ja mifcre , ne peut point 
s'opérer par elle-même & qu'elle doit être prépa-' 
rée par les Chefs de cette Nation, qui doivent 
eux-mêmes réformer les vices de l'adminifrratioi* 
pour préparer la réforme du Gouvernement.* 
Mais malheureufement rimpofture s'étoit aflîfe à 
<ïôté du thrône & préfidoit aux Confeils du Mo- 
narque. Ainfi la ligue qui s'étoit formée contre 
les intérêts de la Niation & de fon Chef, i parvint à 
attaquer à la fois le Royaume de France par tous 
les points qui fervoient d'appuis à fa gloire, à fa 
prospérité & à fa confervation. *" ; 

Mais ce n*eft point Thiftoire de là révolution 
que j'entreprends. Je ne chercherai point à en 
ft> Voyez les Notes à lt fin dè'ttmvrig*. ~ I - - 
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tracer les caufes dont 1 enchaînement embraffe plus 
d'un fiècle d'erreurs , qu'on a voulu faire expier à 
une feule génération , & en quelque forte à un,feul 
homme, à celui dont la bonté le décida à vouloir 
réparer tous les maux en détruifant tous les abus. 
Je me renfermerai donc dans l'objet de cet ou- 
vrage, qui eft de démontrer que la France a intérêt 
à être une Monarchie, non feulement à raifon de 
fa plus grande prospérité, qui dépend de la forme 
de gouvernement la plus convenable à chaque 
Etat en général, mais à raifon du danger qui me- 
nace l'éxiftence même de la France, en confidérant 
toutes les circonftances où elle fe trouve, fi la 
Nation Françoife ne fe hâte de réclamer haute- 
ment, énergiquement , & unanimément, le rcta- 
blifTement de l'autorité royale , de cette autorité 
tutélaire que rien n'a remplacé, & dont la deftruc- 
tion eft la caufe unique de l'anarchie qui défoie la 
France & prépare fa ruine totale, pour peu que 
l'on tarde à la faire ceffer. 

. J'éviterai les difcuflîons dans lesquelles il fau. 
droit entrer pour démontrer quelle eft la 1 forme 
de gouvernement qui convient le mieux à chaque 
Etat. 11 fuffit qu'il foit bien reconnu qu'aucune 
des formes connues ou imaginables , ne peut s'éta- 
blir d'une manière abfolue , & que parconféquent 
un gouvernement ne porte une dénomination plus 
particulière qu'en raifon de ce que fa forme prin- 
cipale eft plus voifîne d'une des formes abfolues 
qu'on regarde comme fervant de types aux diffé- 
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rents gouvernemens. Malgré les aflertions it 
tous les novateurs, on me permettra de m'ente* 
nir à l'expérience & aux opinions des politiques 
les plus célèbres , pour être perfuadé que le goù» 
vernement Monarchique eft le plus convenable à 
un Etat très peuplé, dune grande étendue , & en* 
vironné de beaucoup de voifins. Mais un autre 
motif plus puiflant doit faire fentir cette conve- 
nance > c eft que dans un grand Etat la liberté des 
Citoiens eft dans un danger plus imminent de la 
part de magiftrats républicains, que de la part 
de magiftrats dont les pouvoirs émanent d'un Mo- 
narque, parce que les magiftrats républicains font 
toujours ou trop puiflans ou trop foibles. Trop 
puiffans lorsqu'ils fe couvrent du prétexte du dan- 
ger de la chofe publique, trop foibles lorsqu'il 
s'agit de garantir les individus contre la mafle fans 
cefle agitée d'un peuple qui crée les magiftrats & 
di&e les loix que fes repréfentans prononcent. , 

Liberté. Je mettrai donc au premier rang 
des motifs de L'intérêt qu'a la Franee d'être gou- 
vernée par un Monarque, la garantie de la liberté 
individuelle. C'eft au même nom qu'on a tant 
proftitué & dont on a tant abufé, pour égarer la 
malheureufe nation Françoife, que j'invoqne l'éta- 
f bliflement, l'affermiflement de l'autorité monar- 
chique. Si les François veulent être libres ils doi- 
vent avoir à leur tête un Chef puiflant qui ait le 
même intérêt queux tous à la prospérité corn 
mune, au lieu de cette multitnde innombrable de 
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petits chefs, trop foibles pour être regardés 
comme des défenfeurs, & affez forts pour profiter 
de leur puiffance éphémère, en s'eiirichiffant ie. 
cretement des dépouilles publiques qui font le 
fruit des contributions de chaque individu. Il 
faut aux hommes un frein puiffànr pour contenir 
l'effor des pafîîons funeftes à la tranquillité & à la 
fûreté de leurs femblables. La loi eft un mot 
vuide de fens, devant ces pafîîons qui font taire 
toutes les loix divines & humaines. Il faut un or- 
gane à cette loi & cet organe doit être analogue à 
l'objet qui eft propofé par la loi. 

L'infuffifance des organes de la, loi qu'on a fub. 
ftitués en France à l'autorité Royale, eft affez 
évidente pour qu'il foit inutile de la décrire. Ob- 
jeûera-t-on que les ennemis de la conftitution 
félon le dire des auteurs de cette conftitution, font 
expofés par leur faute à toutes les avanies, perfé* 
cutions, déprédations, injures, affafîînats, in- 
cendies , qu'ils éprouvent. Je répondrai ou que ces 
ennemis font en trop grand nombre pour que les 
magiftrats puiffent les réprimer, & qu'il faille au- 
torifer la guerre qui s'exerce arbitrairement & 
cruellement contre eux , & qu'alors il eft abfurde 
d'alléguer, la jouiffance de la liberté & les bienfaits 
d'une conftitution qui ne font que pour une partie 
d'une Nation précifément affez nombreufe pour op- 
primer l'autre, fans l'être affez pour pouvoir préten. 
dre à former la Nation à elle toute feule. Ou que 
les loix fout infuffifantes, & furtout les magiftrats 



trop foibles ; pour pouvoir punir légalement des 
hommes qu'on punit arbitrairement comme coupa- 
bles , fur le fimple foupçon excité fouvent par des 
délations qui fervent d'armes à la vengeance. 

Tout Etat dans lequel on peut infliger des 
châtimens arbitraires, & où les magiftrats font 
obligés de conniver ou céder aux partions étran- 
gères, pour favorifer les excès de ce genre, eft 
un Etat où la liberté de chaque individu eft expo, 
fée à chaque inftant. Telle eft aujourd'hui la 
fituation de k France, que perfonne de quelque 
rang, qualité, âge & fexe qu'il foit, ne peut-être 
alTuré ni de fa .liberté, ni de fa propriété, ni de 
fa vie, pour un tems fort court quelque foit fa 
conduite & à quelques opinions qu'il adhère- 
Tel eft reflet naturel des fa&ions qui déchirent un 
Etat, qui y dominent tour à rour & qui, dans 
leurs luttes immolent alternativement des vi£Umes 
à leur fureur. Qui eft -ce qui peut fe diflîmuler 
que la France foit aujourd'hui divilée en faftions, 
qui deviendront de jour en jour plus violentes & 
feront excitées de plus en plus par des caufes 
étrangères autant que par des caufes intérieu- 
res? Or partout où il règne des faÔions, 
il n y a ni liberté , ni fûreté. La plus forte peut 
trembler de ceffer de l'être. Le tour des malheurs 
qui menacent fes membres , ne peut être que dit 
féré, & fi elle parvenoit à dominer, il eft de la 
nature des faftions de fe décompofer d'elles-mêmes 
en nouvelles faûions. Si les faûions font évi- 

dem- 
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demmcnt contraires à la liberté & à la fureté, non 
feulement civile mais même politique , n'eft - il 
pas de l'intérêt de la Nation Françoife d'avoir re- 
cours au feul & unique moyen de détruire à la fois 
toutes les factions? Ce moyen confifte dans l'au- 
torité Royale , parce qu'un Roi eft le feul homme 
d'un Etat qui ne puifte entrer dans aucune faÛion 
& qui en foit l'ennemi né, puisque toute fa&ion 
tend à envahir l'autorité publique qui, dans une 
monarchie bien organizée étant confiée à un mo- 
narque héréditaire , ne peut plus exciter des pré. 
tentions fans cefle alimentées dans les républiques, 
& dans les Etats où l'autorité fouveraine, eft diftri- 
buée arbitrairement par le caprice, qu'on a appellé 
récemment la volonté générale d'une nation.. 

On a avancé nouvellement d'étranges maximes 
fur la liberté, afin de fervir les deffeins fecrets des 
ambitieux qui vouloient parvenir à la faire haïr en 
la faifant dégénérer en licence, pour caufer le 
bouleverfement des gouvernemens qu'ils fe propo. 
foient de remplacer par d autres dont ils puflènt 
devenir les Chefs. Mais la liberté des hontmes 
en focieté (& ils n'en jouiroient pas s'ils vouloient 
vivre chacun ifolement) ne peut-être confidérée 
que fous deux rapports principaux, fous celui 
d'une Nation à l'égard des autres Nations & fous 
celui d'une Nation avec ceux qui la gouvernent. 
Sous le premier rapport la liberté eft indéfinie & 
elle conftitue l'indépendance d'une nation. Sous 
le fécond rapport la liberté eft définie & elle con- 
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ftitue la liberté politique. Une nàtion qui (croît 
privée de la liberté politique ferolt foiis tin joug 
arbitraire; celle qui voudroit être dans une indé- 
pendance abfolue leroit livrée à la licence & à 
l'anarchie & n'auroit qu'une exiftence violente & 
éphémère. On a fingulièrement confondu en 
France l'effet de la révolution Américaine, en 
difant que les Américains lui dévoient leur liberté. 
On auroit du dire que l'effet de cette révolution 
avoit été leur indépendance extérieure. Mais au 
dedans ils n'ont acquis aucune liberté particulière. 
La liberté politique eft peut-être plus circonfcritc 
aujourd'hui parmi les Américains, qu'elle ne 
l'étoit fous leur ancien régime. Le nouveau eft 
certainement plus rigoureux & plus concentré (ù); 
mais la liberté .civile y a gagné. Le dernier 
exemple que les Américains ont donné , en for- 
mant un feul gouvernement colleûif, au lieu 
d'une confédération lâche de plufieurs petits Etats 
discordans, auroit du être médité par les François. 

Propriété. Après la liberté , ce qui in- 
terefle le plus les hommes dans l'état civil , eft la 
fûreté des propriétés. Cette fûreté eft compro- 
mife de deux manières dans un gouvernement 
vicieux : par les loix qui font dirigées direftement 
contre elles, & par la mauvaife organization des 
Tribunaux chargés du foin de les protéger. Les 
loix feront toujours dirigées directement contre 
les propriétés, dans un Etat républicain où les 
0) Voyez Us notes. 
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formes démocratiques domineront, ceft à dire 
où la clafle la plus nombreufe qui eft néceflaire- 
ment privée de toutes propriétés, ou qui n en a 
que de très petites, a la plus grande part à la 
confeÛion des loix(V). Les Tribunaux feront 
fans autorité dans un Etat ainfi organifé, parce 
que les Juges qui y feront élus par la multitude, 
feront choifis ou parmi les hommes de la clafle la 
plus commune, ou parmi ceux d'une clafle fupé- 
rieure qui feront les féduûeurà de cette multitude. 
Je ne prétends point établir la dirtin&ion entre la 
clafle commune & la clafle fupérieure fur la naif- 
fance ; mais fur fa réunion avec l'éducation & la 
riçhefle, qui doivent néceflairement rendre les 
hommes plus fusceptibles de confidération , que 
ceux que le défaut d'éducation ou d'aifancè entraî- 
nent à des habitudes qui les expofent à être en 
quelque forte méprifés par le commun des hom- 
mes. Il faudroit fuppofer une grande vertu à tout 
un peuple chez lequel les magiftrats nauroient be- 
foin que de l'autorité de la loi pour s'attirer le 
refpeû de la multitude* La philofophie peut con- 
cevoir cette chimère, mais les faits font pofitive- 
ment contraires à cette fuppofition. 

On ne peut nier que la Nation Françoife ne 
foit parvenue à un degré très avancé de corrup- 
tion. Ceux qui ont entrepris d'établir un nouvel 
ordre de chofes convenable à leurs vues ambitieu- 
fes, n'ont pas tenté de combattre cette vérité ; ils 
(0 Voya lu notti. 
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fc font réduits à en imputer toutes les caufes à 
1 ancien gouvernement. Loin de juftificr entière- 
ment ce gouvernement fur ce point, je conviens 
qu'il a contribué à cette corruption môme par les 
moyens qu'il croyoit favorables à la prospérité de 
la Nation. C'eft une fuite des erreurs qu'il a par- 
tagées avec elle, enforte qu'il a été autant cor* 
rompu par la Nation, qu'il a contribué à la cor- 
rompre elle-même. C'eft pour avoir fait dépen- 
dre la prospérité de l'Etat & le bonheur des indi- 
vidus, des richeffes plutôt que des mœurs, que 
l'Etat & la Nation fe font corrompus & que l'hon- 
neur a ceffé d'être lê mobile dominant chez la Na- 
tion qui avoit çté la plus diftinguée par ce fenti- 
ment qui, même lorsqu'il n'eft pas lui-même la 
vertu, y fupplée, fi dans fa pureté elle ne touche 
pas affez fortement les hommes pour les entrainer. 

Un effet inévitable de la pourfuite des richeffes, 
eft d'éteindre tout fentiment honnête, & par con- 
féquent de faire méconnoître le plus fublime de 
tous l'amour de la patrie. Il n'y a ni patrie, ni 
parens, ni amis, nimagiftrats, ni chefs, ni Roi, 
ni Dieu même, pour des hommes qui fondent 
leur bonheur fur la pofleflîon de la richeffe , ou du 
ligne qui la repréfente. L'argent tient lieu de 
tout & l'on facrifie tout à l'argent, quand on eft 
animé de la foif de le pofleder. C'eft la crainte 

de le perdre dans les uns, l'avidité d'en acquérir 

- - 

dàrfs Tes autres qui a caufé le bouleverfemenf du 
Royaume, comme l'amour du Roi pour ïbn 
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peuple a caufé la révolution dans le gouvernement 
qu'il avoit trouvé établi à fon avènement au thrône, 
U convient aux faôieux qui ont boule verfé l'Etat 
de fixer l'époque de la révolution, au moment où 
ils font parvenus à envahir le gouvernement pour 
le détruire,, & qi compofer un conforme à leurs 
Vues, tandis que la révolution étoit déterminé© 
par le fait même de la convocation de la Nation 
qui eft le bienfait du Roi. ... 'Àinfi la révolution en 
ge t qu'elle, auroit pu aflurer le bonheur de la Nation, 
eft due au Roi. Le ,boulc.verfenient de l'Etat ea 
ce qu'il a,- déjà caufé tant de maux & qu'il menace 
la Nation entière .de fa ruine, .ou. au moins dune 
longue fucceffion de malheurs, eft du aux ambi- 
ticux qui. ont égaré la Nation. , 
r. . P n îtàWm* foit cffentiel au bonheur de 
pofféder dss.riehefles & en m'accpmmodant fur.çe 
point à Te/prit Àu fiècle, on ne peut disconvenu: 
.que pour jouir de ces richçÇTes^ il faut que la 
poflefîïon en foit garantie lorsqu'on les a acquifes. 
Nous comprenons deux espèces de richefles qui N 
ont également befoin d'être aflurées pour devenir 
jûn gage du bonheur qu'on y attache; favoir les 
ficheffes foncières & les riçhefics mobUiaires t 
.Ceux qui les recherchent n'ont pas moins d'intérêt 
^ue jeeux, qui M ont, déjà acquifes, à l'établiffe- 
mem d'une autorité tutélaire qui puhTe les pro- 
téger en môme tems qu'il garantit la liberté de 
leur.s perfonnes. Il n'y a que des brigands qui 

.yuiffent aspirer à acquérir une propriété pour la 
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diflîper auflî-tôt. On ne prétendra pas fans doute 
qu'il puiflc exifter une Nation de brigands, à 
moins qu'elle ne puiflc exifter en exerçant fon bri* 
gandage fur d'autres Nations. ' Alors même ellé 
auroit encore befoin d une autorité tutélairc qui 
afiurât aux individus lajouiflance de leur part dan» 
le butin. Mais fi cette autorité n'exifte pas , il 
doit fe commettre dans^cette nation même un cxer* 
clce continuel de brigandage, dans lequel les hom« 
mes feront fucccflïvcment & alternativement in» 
Veftis & dépouillés de leurs propriétés. ' ■ 

L'autorité propre à garantir efficacement la li- 
berté & la propriété des Citoiens d'un Etat, doit 
être d'autant plus forte , que le défîr de la domi- 
nation & la cupidité y font plus répandus. Là 
France eft incohteftablement aujôurd'hui dans 
cette fituation. L'ambition & le défir dcs richeffes 
a gagné presque la totalité de la Nation , enforte 
que le nombre immehfe de magiftraturcs & d'em- 
plois publics & les dépouilles les plus confidéra- 
bles que jamais Nation fe foit appropriées font 
devenues infufïîfantes pour fatisfaire en France à 
ces deux infatiablcs paffîons l'ambition & la cupt» 
dité. C'eft dans de pareilles circonftances qu'on 
a totalement déforganizé la force publique nécef- 
faire pour pouvoir réprimer tous l'es efforts de la 
violence particulière qu'on a en quelque forte en- 
couragée , par une licence qu'on a excitée généra- 
lement fous le nom fans cefle profané de la liberté. 
Quelque tentative qu'on falfe pour fuppléer à lab- 



fence de ce pouvoir , elle fera toujours Vaine, fï 
ce pouvoir n'eft pas extrêmement concentré pour 
être très a£lif , très énergique, & très efficace. 
Il doit nécessairement pour avoir toutes ces quali- 
tés , être placé dans une feule main, La néceffité 
d'une grande autorité pour garantir la liberté & 
les propriétés en France, indique la néceflïté d'un 
Monarque invefti de cette autorité , qui n'exiftera 
jamais ailleurs dans un Etat auflî grand & auflî 
peuplé que la France. - 0 

La fûreïé des perfonnes eft inféparable de celle 
des propriétés. Si les propriétés ne font pas 
aflurées , la liberté fera toujours en danger , par- 
ceque pour parvenir à attaquer les propriétés, il 
faut nécessairement attenter à la liberté des perfon- 
nés qui les poffédent. 11 eft donc abfurde de pré- 
tendre à regarder comme libre, une nation où les 
propriétés font toujours incertaines. Or elles 
font néceffairement incertaines, lorsque les loix 
qui doivent les garantir font faites par ceux qui 
n'en ont point, c'eft à dire, par la multitude. « - Il 
eft donc, impoiïîble qu'un Etat où la multitude a la 
plus grande r part à la législation, c'eft à dire qu'un 
Etat démocratique conftitue un gouvernement 
libre. La démocratie ne peut donc pas convenir 
à la France & il eft de l'intérêt de k France fi fes 
Citoiens veulent être libres, & aiïurés de leurs 
propriétés d'avoir une conftitution monarchique. 

Contributions puelioues. Les con- 
triturions publiques font néceftaires pour aflurcr 
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les moiens d'éntretenir la force publique qui réfide 
dans Tenfèmble du gouvernement d'un Etat , qui 
doit préfider à fa défenfe & diriger l'Adminiflrà. 
tidn générale. Ces contributions doivent être 
'jDorhpées d'une manière infcnfible & la plus égale 
'qui! cft pofliblc. Fur toute la maflTe des propriétés, 
afin de produire un fonds Tuffifant aux befoins du 
gouvernement. Ces befôïns font toujours en rai- 
foh des objets auxquels ils doivent pourvoir. Ces 
objets font immenfes dans un Etat tel que la France, 
& fi Les moyens d'y pourvoir venoient à manquer, 
le gouvef n'ement ne fauroït fubfifter. La defenfe 
& ladminirtrition de" V Etat feroient nulles ou in. 
fiifEfantes; & l'Etat feroit lui -môme menacé de 
périrj L'intérêt de la Fràricé éft donc que lès con- 
tribution^ publiques ' foient parfaitement àflurées 
& proportionnées aux befoins ûu Gouvernement. 
Maisf'rf les contributions ne jp eu vent être bien affu- 
rées que par le moyen d'une grande autorité, qui 
ne peut exifter que dans un Monàrqùe, & fi les 
dépenfes auxquelles il convient de pourvoir par des 
contributions publiques font plus confidérables, 
' dans un Gouvernement républicain adapté à un 
Etat tel que la France, que dans* un gouvernement 
Monarchique,' orilreconnôîtra que fous le rapport 
important des contributions publiques il eft de 
l'intérêt de la France d'avoir une' conftirutron 
Monarchique. 

Si l'intérêt perlbnriel eft généralement dans les 
tiommes plus aÛif que'lintérêi public, otfiïoit 
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s'attendre que lorsqu'ils auront U faculté de fafif. 
faire leur intérêt perfonnel aux dépens de l'intérêt 
public, ils en faffent généralement ufage. Cet 
effet tora inévitablement lieu dans un Etat où les 
magiftrats prépofés à la perception des contribué 
tions publiques, ne feront refporifables qu'à des 
hommes qui auront conftamment une influençe dé- 
bridée fur les magiftrats qu'ils peuvent créer & 
deffttuer à leur gré, & qu'ifs tirent de la claffe de 
'Ifcurs égaux. Si ces ïnagiftrats après avoir été 
"créés* par là multitude en dévenoient indépendans, 
* Ils 'àfcqueréroierit line autorité perfonnelie, qui 
déeénéreroit bientôt dans un pouyoir arbitraire, 
qûi' donner oit lieu à- tous les gefircS dé vexations 
^auxquels les hommes font portés, non point: par- 
céquîils font tes ^ageétè de tel ou tel gouverne- 
nitrif, mais parceqù'îls font excités, à la cupidité 
Wffî 'naturelle à rfcomme par la feule raifon 
- qu'il iêft honwne , -qu'il eft fujet à la faim.&ià 
"la folf. Le dtfaut de re^cmfabiUtê /rend 
inévitablement les hommes furets Jl rendre (leur 
pouvoir arbitrais 'o^Texatoiré.' " L,a dépendance 
^hommes , de c«ux dont ils tierafentu» pouvoir 
r jttééaire & éphéhiere, rend teUr^)bblJVoir nul & 
tnéfïïcace, lorsqu'il Idéit s^exercifr^ntre roesf der- 
hVèr$ qui font véritablement les màitn^ dcramres. 
J €'êft défaut ou Khfùffifance ^tl f r«%otrfaîbiliié, 
i^jùi' avait donné 1 9m ffftts t'àriéteft geavemeriiept, 
' (ïé^uis r îa dégéniratioîf à toutes^ 4es- venons dans 
•Kfffiette, la répt^itittÂ & la ^^epttob:5a«sicon. 
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tributions publiques. Mais cet inconvénient loin 
de tenir à i effence (krlâ çpnflitution monarchique 
telle quelle exiftoit en France, avant qu'elle fût 
dégénérée au point qu'on avoit fini par croire que 
. la France n avoit jamais eu de conftitution, étpit 
au nombre des abus dont le Roi avoit provoqué la 
fuppreflîori. Mais fi jamais on parvenoit à écar- 
ter la refponfabilité fous la forme démocratique 
• qui a -été établie rélativement à l'adminiftratioïi 
des Finances de la France , Jçs vexations qui en 
réfulteroient feroient infiniment plus facheufes 
. que celles qui ont été connues ou exercées précé- 
demment. Qu'on ne fe livre point à la fécurité 
fur cet objet d'après les précautions indiquées par 
les nouvelles loix. Les François n ont pas encore 
éprouvé toute la force des aflbciations ou plutôt 
des ligues que les hommes font capables de for. 
mer contre l'intérêt public pour fatisfaire leur in- 
térêt particulier. Vintrigue dans laquelle la na- 
tion Françoife a fait de fi grands & de fi rapides 
progrès^ ac$i*weroit chaque jour plus de moyens 
d'enlacet Je .peuple ; fi fon gouvernement aûuel 
pouvoiî iubfifter, il fe formeroit des afTociations 
pour recueiUir tous les bénéfices du nouveau gou. 
vernement, avec beaucoup plus de facilité qu'elles 
n'en ont eu à s'établir pour renverfer l'ancien de 
fond en comble t Se d'élever fur fes ruines celui 
qui convenqit aux vues ambitieufes des hommes qui 
ont formé ces affociatiems. ;, f Cçs hommes ambi- 
tieux & avides, qui déguifenr leurs deffeins fecrets, 
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par les proteftations les plus outrées de leur dê. 
vdûment au bien public & au bonheur du peuple 
qu'ils féduifentj feront affez adroits pour parvenir 
A leur but de s'enrichir des dépouilles publiques, 
«n paroiffant contribuer au foulagement de la ma- 
jorité des individus affez pauvres pour qu'il ne 
pût y avoir aucun profit à les taxer direûement, 
comme fi la privation du travail n'étoit pas la plus 
forte taxe qu'on puiffe impofer au peuple. Mais 
<n senrichiffant ainfi aux dépens des propriétaires, 
ils deffécheront en même tems toutes les fources 
deTindurtrie, qui eft elle-même la grande fource 
des contributions publiques. H eft donç néceffairç 
,j>our affurer le produit dç ces contributions, qu'il 
exifte une autorité qui veille à la défenfe des pro- 
priétés & qui protège efficacement TinduArie gé- 
nérale, contre les attaques fourd.es ou ouvertes 
des agens du gouvernement. Cette autorité ne 

iauro.it exifter dans une Affemblée qui feroit elle- 

» * » j ..«». i •'»î j.1 

jnême compofée'en grande partie, & peut être en 
totalité, de membres de ces. *flociations dirigées 
contre lç bien public , fous le tître d amis , & qui 
feroit alors principalement le, centre d'une grande 
.faÛion dominante dans l'Etat, où elle auroit ab- 
forbé tous les pouvoirs. Les fonûions propres 
à une Affemblée des repréientans d'une Natiorç, 
outre la confection des loix, confident effentielle- 
ment dans la furveillance des opérations du Gou- 
vernement; mais fi ces opérations & la furveil. 
lance appartiennent aux mêmes perfonnes* alors il 
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riy a plus de -frein aux plus grands abus. L'auto 
rite néœffaireripour- parer à de tels inconvénient 
qui expoferoicHt?le8 »conrribucions publiques à être 
ou infuliiTantes, ou huup portables par leur poids, 
ne.faurbit être efficace que dans les mains d'ua 
Monarque. jALnfi pour safliircr que les cbntribi*- 
rions publiques ne puiflont pas excéder la propos- 
*ion des befoins du gouvernement > ainfi que 
pour quelles foi en t également perçu es, il eft de 
J'intérêt» de : France d'avoir une conitituti on 



Lorsque Rforme <r un gouvernement eft telle 
qu'îL garanti Jïe parfaitement à tous les Citoiens 
également, la' fureté de leurs perfonnes # & celle 
déieurs biens, & qu'il afïure en même tems là 
fortune publiquè,^'qûi cônfîfte dans le produit 
des contributions',' on ne fauroit hèfîter à la pré- 
férer à toute autre, faps avoif è"gard à la différence 
de là dépenfè que\pourroit exiger ce genre de 
gouvernement, plutôt qu'un autre. Mais fi, à ces 
autres avantagés, le gouvernement monarchique 
réunit celui 'd'êtïe éfientiellettient moins disperi- 
"dieux, ce fera certainement un puiffant motif de 
le préférer ;"&°¥ùï\ "devra convenir que l'intérêt 
d'une nation exigera .que fous ce rapport il foit ce- 
lui par lequel ejië 7 fê?â régie/ 
• * . i - rr.*; ..y. "''()) , •• » »»•> no«î ••»!»•< .* 

rjBiLaK^ttïoMlpu^viî,/,. &&hfeti d'une 
bonne e^bnpmie. dtn$,^n gouvernement bien régtë, 
doit être de ne, que, tes dépendes néceflakes 
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ou très utiles à l'Etat. Les premières dépenfes 
font celles qui fe font pour la perception même 
des revenus publics. Un fyftême d'impofitions 
publiques bien combiné, embraffera en même 
tems les moyens le$ moins onéreux aux contri- 
buables en établiffant l'impôt fur les objets les plus 
fusceptibles de le fupporter d'une manière infen- 
fiblé, les mefures les moins fusceptibles de vexa, 
tions particulières , & les voies les moins dispen- 
dieufes dans la perception. Toutes chofes égales 
d'ailleurs, plus le gouvernement fera fim pie dans 
fon organization, moins il y aura d'agens cm- 
ploiés à la perception des impôts. Ce n'eft point 
à la nature de l'ancien gouvernement François 
qu'il faut attribuer la multiplicité des agens 
fifcaux, mais à la nature compliquée des impôts. 
Cette complication tenoit elle-même à la variété 
des privilèges des différentes parties du Royaume. 
La Amplification & la reÛification des impôts, 
ainfi que l'abolition des privilèges tant des provin- 
ces que de quelques cantons ou villes & de ceux 
de certains ordres ou clafles de citoicns , ne pou. 
voient être efFe&ués que par un accord commun. 
Cette entreprife étoit audelfus des forces du gou- 
vernement, ainfi qu'elle auroit été entièrement 
contraire aux droirs de tous les privilégiés de quel- 
que dénomination qu'ils fuflent. Le moindre des 
aftes qui ont été éxécutés par les repréfentans de 
h Nation qui a feule le droit & le pouvoir de 
régler tout ce qui eft du reflbrt de l'impôt, eût 
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été regardé comme un aûe odieux de Tyrannie 
de la part de l'ancien gouvernement. Le Roi le 
plus abfolu & le plus puiffant, n'eût jamais pû 
parvenir à la fuppreflion de tous les privilèges & 
à l'établiffemcnt d'un fyftême parfaitement uni- 
forme dans le régime de l'impôt. 

Mais s'il appartient à la Nation de régler tout 
ce qui regarde la législation de l'impôt & de juger 
de l'emploi que fait le gouvernement du produit 
de l'impôt , il convient aux intérêts de la Nation 
que les dépenfes que fa perception exigent , foient 
réduites au plus ftri& néceflaire. 11 eft préféra- 
ble d'employer à cette partie de l'adminiftration le 
moins d'agens pofïïbles : premièrement par motif 
d'économie, en fécond lieu parce que ces agens 
font détournés de la maffe des Citoiens dont l'in* 
duftrie tourne au profit public, tandis que les 
agens du fisc font partie des clafles ftériles ou pa- 
rafites de la Nation. Le choix des agens du fisc 
doit .dépendre de l'autorité qui fait exécuter les 
}oix rélatives à l'impôt. Mais on remédie à l'in- 
convénient des abus qui peuvent être commis par 
ces agens , en les foumettant à la refponiabilité 
devant des Tribunaux,' où ils peuvent êrre tra* 
duits par les furveillans établis par le même pou- 
voir qui établit les loix de l'impôt. Tous les 
agens du gouvernement chargés de l'éxécution des 

y c ti*c u te w u s 

d'une puiflante auto- 
rité; tant qu'ils fe contiennent dans l'exercice des 
fonûions déterminées par la loi. Si leur appui , 

s 

» « 

» 



Digitized by .Google 



— 47 — 

dépendoit de ceux qu'ils doivent contraindre, (car 
il faut bien employer ce mot pour exprimer l'ac- 
tion néceflaire à la perception de l'impôt qui ne 
fera jamais l'effet du confentement volontaire de 
la part des individus) ces agens n'auroierit jamais 
une force fuffifante pour effeftuer leur perception. 
La grande force dont ils font invertis , peut feule 
dispenfer d'en multiplier le nombre , & opérer 
l'économie qui réfulte de l'emploi du moindre 
nombre poflîble de ces agens. Pour qu'ils puiffent 
être réduits à ce moindre nombre, ils doivent 
donc tirer leur force de la fource, ou fi l'on veut 
duréfervoir, (d) de l'autorité la plus énergique. 
L'autorité d'un Monarque fera certainement à cet 
égard beaucoup plus grande & plus a&ive que 
celle d'un corps, qui ne pourroit pas être le corps 
législatif, puisqu'il ne peut pas convenir à l'inté- 
rêt de l'Etat que le corps législatif exerce le pou- 
voir exécutif. Les dépenfes qu'occafionne la per- 
ception de l'impôt , feront donc moindres fous le 
gouvernement Monarchique que fous le gouverne- 
ment républicain, qui entraine néceflairement une 
plus grande multiplicité d'Agens , qui ont de plus 
une plus grande facilité d'échapper à la refponfa- 
bilité, parce que le corps même dont leur force 
émaneroit, y feroit moins fournis que l'agent en 
chef d'un Monarque. Celui-ci feroit obligé par 
la conftitution du gouvernement de diftribuer 
l'exercice de fon pouvoir à autant d'agens. en chef, 
(d) Voyti les notci. 
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défignés par le tître de Mintfrres, çu'il y auroit 
de parties diftin&es dans le Gouvernement, afin 
de préfenter fur chacune de ces parties 'un point 
fixe de refponfabilité , lequel ne peut être bien 
déterminé que fur un individu & qui ne peut être 
failî dans un corps. 

L emploi des contributions publiques, ou du 
produit de l'impôt qui eft verfé dans le tréfor 
public ou fisc, fe fubdivife en autant de branches 
qu'il y en a dans le gouvernement aux befoins du- 
quel le fisc doit pourvoir. Les branches princi- 
pales font fubdivifées elles mêmes en des branches 
moins confidérables. Les dépenfes fuivent par. 
tout les ramifications du gouvernement. En exa- 
minant les principales branches du gouvernement, 
telles qu'elles pourroient être établies en France 
pour remplir tous les objets qui font du reffort 
du gouvernement; on arriveroit à la comparaifon 
des branches dont fe compofe le gouvernement 
monarchique & celles dont devroit être compofé 
un gouvernement républicain qui embrafferoit 
toute la France; car je ne puis pas fuppofer 
qu'on prétende pouvoir foutenir l'idée d'un dé. 
membrement qui entraîneroit famine, ainfi que 
je le démontrerai enfuite. La comparaifon du 
réfultat total de toutes les dépenfes d'un genre de 
gouvernement avec le réfultat total des dépenfes 
qu exigeroit l'autre , eft le feul rnoyen de juger 
lequel des deux doit le mieux convenir à la France 
tous le rapport de l'économie publique. 

La 
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La grande objeflion qu'on fait au gouverne- 
ment Monarchique relativement à la dépenfe pu- 
blique, porte fur celle d'un Roi qui abforbe à lui 
feul une partie confidérable du revenu public. 
On a adopté en France récemment une exprefîîon 
très impropre pour défigner cette dépenfe, en 
empruntant d'un Etat voifin une dénomination, 
qui dans cet Etat s'applique à un objet fort diffé- 
rent de celui auquel on l'a appliqué en France. 

La dépenfe publique en Angleterre eft déter- 
minée d'après les principes qui ont été connus en 
France autrefois & qui étoient communs à pres- 
que tous les pays de l'Europe lorsque les Nations 
en corps participoient au Gouvernement. Le 
Prince avoit fa part dans la propriété publique à 
de certaines conditions. Il é toit chargé fp égale- 
ment de toutes les dépenfes de l'admini/tration gé- 
nérale de la Juftice. Les AmbalTades étoient de 
fon reflbrt; il pourvoioit à leur traitement , les 
peuples étoient chargés de loger, nourrir, & trans- 
porter les Ambafladeurs du Prioce. Les Miniftres 
& fes Confeillers , fes Lieutenants ou Commiflai- 
res, étoient à fa charge & enfin fa dépenfe perfon. 
nelle & celle de fa famille le regardoient perfon- 
nellement. Tous ces objets compofoient la dé- 
pçnfe civile & fixe de l'Etat qui étoit abfolumenc 
diftin&ç des dépenfes extraordinaires occafionnées 
<U*ns l'origine des Gouvernements modernes de 
l'Europe presque iniquement par les guerres 



étrangères. Dans ces occafions le Prince convo- 
quent la Nation pour pourvoir aux dépenfes de;k 
guerre. Pendant longtems ces dépenfes ne nécet 
fiterent point une levée d'impôts très fenfible, 
parce que les peuples étoient aflujettis à un fervicc 
perfonnel à la guerre, que les fujets de l'Etat 
étoient obligés de faire fans rétribution ou falairc. 
Cette charge étoit alors très inégalement répartie, 
& il féroit aifé de démontrer qu'elle étoit réelle- 
ment plus onéreufe & moins jufte, qu'une contri- 
bution pécuniaire de tous les membres de l'Etat 
en raifon de leurs facultés pour pourvoir à la dé- 
fenfe commune. Infenfiblement l'ufage du fervice 
perfonnel fut aboli & remplacé par celui d'une 
contribution pour les dépenfes de la guerre. Les 
impôts qui furent établis pour cet objet y furent 
afFeûés fpécialement. Ces impôts ne pouvoient 
être établis que par les contribuables. Le Prince 

* 

leur en faifoit la demande & leur en expliquoit les 
motifs. L'emploi ne pouvoit en être arbitraire 
non plus que l'affiette & le mode de perception. 
Toutes les loix à cet égard étoient faites par ceux 
qui accordoient. Ils confervoient le droit d'en 
furveiller l'exécution. Ceux à qui elle étoit con- 
fiée fous l'autorité du Prince, & quelquefois im- 
médiatement fous celle de la Nation, étoient 
refponfables à la Nation. Il étoit de toute juftice 
que ceux qui accordoient des fecours , en connuf- 
fent parfaitement l'objet & puflent en furveiller 
l'emploi. Il falloit donc que les dépenfes pour 



Digitized by Googl 



— ÇJ — 

les quelles les fecours étoient accordés f uflent 
bien diftin&es. C'eft par une fuite d abus qu'on 
étojit parvenu à les confondre toutes, en confon- 
dant toutes les recettes , au lieu de diftinguer les 
différentes caifles du tréfor public. Cet abus 
s'étendit en France jusqu'à verfer tous les revenus 
de l'Etat & ceux du Roi dans le tréfor Royal. Les 
revenus domaniaux fe confondirent avec les re- 
venus publics. 

Les revenus domaniaux avoient néanmoins un 
objet entièrement diftinû de ceux qui provenoient 
des impôts généraux. Cet objet conftituoit la dé- 
penfe civile de l'Etat, ddnt toutes les branches 
portées fous le môme titre compofoient une lifte 
particulière. Ce font ces différentes branches qui 
compofent en Angleterre la lifte civile, dont on a 
donné en France la dénomination à une feule 
branche. 

La totalité des dépenfes publiques d un Etat 
peut aujourd'hui être comprife fous trois titres 
différents. Sous le premier feroit comprife la 
lifte civile. Sous le fécond la défenfe de l'Etat, 
ce qui comprend les troupes de terre & de mer, 
les fortifications, la marine, les arfenaux & les 
ports. Sous le troifîeme feroit la dette publique 
pour les Etats qui ont le malheur d'en être chargés. 

Cette divifion convient à tous les Etats quel- 
que foit la forme du Gouvernement. Il ne s'.agit 
plus que de clafler convenablement les dépenfes 
civiles. Quelque foit la forme du Gouvernement 
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il doit avoir un ou plufieurs Chefs. 'Lorsqu'il 
n'en a qu'un le Gouvernement s'appelle monarchi- 
que, lorsqu'il en a plufieurs il s'appelle républi- 
cain. Un Monarque eft -il plus cher à entretenir 
que des Poliarques? Voilà la quéftion relative- 
ment à l'économie en écartant toute autre con- 
fidératibn. 

SI le Monarque ou les Poliarques peuvent 
dispofer arbitrairement des revenus publics, là 
déprédation fera inévitable quelques foient les ap- 
parences danslarepréfentation extérieure. L'objet 
elîentiel eft de mettre des empêchemens à cette 
dispofition arbitraire. Or il eft beaucoup plus 
difficile d'en mettre qui foient vraiment efficaces à 
la déprédation des poliarques qu'à celle d'un mo- 
narque, à moins de limiter tellement le pouvoir 
des "poliarques , qu'il foit en quelque forte nul, 
auquel cas il ne répondroit pas à l'objet de l'infti- 
tution du gouvernement , qui eft d'affurer l'exécu- 
tion des loix, qui feront toujours impuiflantes 
par elles-mêmes, tant qu'il n'y aura pas des hom- 
mes revêtus d'une grande autorité chargés de cette 
exécution. ' 

Un monarque a fans contredit l'autorité la 
plus grande qu'on puiffe accorder pour la direc- 
tion du Gouvernement. Cette autorité étant au- 
deflus de toute autre autorité particulière, eft 
fous ce rapport fonveraine. La fouveraincté peut 
rëfider dans la perfonne d'un monarque fans être 
ibfolue ; encore moins arbitraire. Elle doit être 
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définie par dé bonnes loix , qui fixent fes limites ; 
au dedans des quelles elle doit pouvoir exercer 
toute fon éHergie. Ces limites qu'il faudrôit éga- 
lement pofer à l'autorité Souveraine poliarchique* 
ferôient beaucoup plus aifées à franchir par des 
poliarques.quc par un monarque. La tentation 
en feroit du moins beaucoup plus grande. Le 
Sénat de- Suéde avant le rétabliffement de l'auto- 
rité monarchique en offre une preuve fenfïble. 

; Le moyen le plus fïmple de remédier aux în- 
convéniens de la trop grande dépenfe du .Souve- 
rain dépofi taire de l'autorité publique, eftdelui 
attribuer un revenu fixe duquel feul il ait la libre 
difpofition. Il importe par conféquent de dilUn- 
guer entièrement le revenu du Prince de celui de 
fEtat. Le Gouvernement François étoit établi 
fur ce principe dès fon origine. 11 ne s'agiroit 
donc que de ramener les chofes à ce principe. Alors 
le domaine du Roi feroit entièrement féparé du 
domaine public. Mais il eft contre les principes 
du gouvernement François & contre les droits 
d'une famille , qui a volontairement réuni fon pa- 
trimoine au domaine de la Couronne & à celui de 
l'Etat, de priver cette famille de fes biens 
patrimoniaux pour la réduire à un falaire 
arbitraire. ' ■ \. \ • • 

Le domaine du Roi comme Roi, étoit com- 
: pofé de certains droits dits domaniaux, dont il 
. jouiflbit pour pourvoir à de certaines dépenfes de 
radminiûration qui compofent véritablement la 
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lifte civile. Il avoit en outre des Domaines pro- 
pres pour pourvoir à fa dépenfe perfonnelle. Il 
obtenoit dans des cas extraordinaires des dons par- 
ticuliers de la Nation. En reportant tout à la 
maffe commune, il eft jufte de diftinguer desbtent 
domaniaux, ceux qui font propres à la famille 
régnante , de ceux qui lui ont été attribués comme 
inhérents à la Couronne. Ces derniers' peuvent 
être diftrnits de la maffe, pour être afFeâés fpé- 
cialement aux dépenfes auxquelles ils étoient 
deftinés* ils peuvent après cette diffraction être 
convertis en droits dune autre nature félon l'inté- 
rêt véritable de l'Etat. Mais les Domaines pro- 
pres doivent retourner à la famille à laquelle ils 
font propres. Si le Roi rentroit ainfi dans les 
biens qui lui font propres & dont l'aliénation eft 
nulle en vertu des'loix, il auroit un revenu fuflù 
fant pour le foutien de fa dignité qu'il eft de l'in- 
térêt de la Nation de reléver, afin de donner à 
l'autorité royale effentielle à l'exécution des loix, 
le poids que donne le refpeft que les hommes 
font toujours portés à rendre à la dignité des 
places* : .. - ; 

Le refpeft eft effcntiel à l'autorité , parce que 
fans lui elle n auroit que l'alrernative de n'agir que 
par la voie de la crainte ou de tomber dans la nul- 
lité. Mais puisque le refpeû tire en grande par- 
tie fa force de la dignité des places, il convient 
que le Chef ou les Chefs d'une grande Nation 
foient revêtus dune grande dignité, afin de dimi. 
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nucr d'autant la néceflîté d'employer la crainte, 
qui d'ailleurs ne convient pas à des hommes vrai- 
ment libres. La dépenfe rélative à la dignité du 
gouvernement, ell donc indiquée par l'intérêt 
même de la nation foumife à ce gouvernement. 11 
fera toujours plus économique de donner, une 
grande dignité à un Monarque qu'à des Poliarques, 
fans compter l'inconvénient d'irriter l'ambition & 
l'jorgueil d'hommes conftitués temporairement 
dans une dignité dont la confervation douteufe 
leuf-feroir entreprendre toutes fortes de mefures 
contraires au repos & à la prospérité de l'Etat, 
tandis qu'un Monarque tranquille fur la pofleflïon 
& la jouiflance de fa dignité, n'auroit aucun 
motif de s'agiter pour fa confervation garan- 
tie par les loix. 

. Le danger d'un grand revenu affeflé au foutien 
de la dignité & aux jouiffances perfonnelles d'un 
Monarque en France, ne feroit plus le même 
qu'on a éprouvé, fi ce revenu étoit déterminé. 
Ge n'eft point la grandeur, mais le défaut de limi- 
tation du revenu , qui a occafionné les excès dans 
les dépenfes royales. Ces dépenfes fagement di- 
rigées, font utiles à l'Etat & l'on peut dire qu'à 
raifonde lcur utilité elles font devenues néceffaires. 

L'induftrie Françoife s'exerce en grande partie 
fur des objets de luxe, qn'il eft utile d'entretenir 
à un certain point dans une grande nation, où 
une multitude d'hommes vivent du produit de 
leur travail C'eft par le lu*e qui confifte dans 

m 
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la multiplication des jouiflances de l'homme, que 
les pauvres pompent imperceptiblement la richefle 
qui fe répand par autant de filières, qu'on ouvre 
de fources de jouiflances aux riches. Ces jouiflan- 
ces ne font fouvent défirées que par imitation, 
La Nation Françoife fe faifant imiter à cet égard 
par les autres Nations, a befoin elle-même d'avoir 
un objet d'imitation dans fon fein. Le Royaume 
trouve cet objet dans la capitale, qui doit défirer 
elle-même d'avoir un objet d'incitation. U doit 
exifter par cette raifon un centre, d'où parte l'imi- 
tation du genre de luxe favorable à l'induftrie gé-^ 
nérale , & qui ferve de moteur au luxe des riches 
& des étrangers, 'qui contribuent également par 
k multiplicité de leurs dépenfes à la (ubfiftance 
des pauvres, qui ne peuvent vivre que du produit 
de leur travail. Les' avances que feroit une Na- 
tion à un Roi , dont la dépenfe de repréfentation 
feroit bien dirigée, contribuent donc eflentielle- 
ment à animer l'induftrie de toute la Nation &, 
en fervant à en féconder la fource, qui eft le tra- 
vail, entrent fous ce rapport dans l'économie pu- 
blique qu'il faut bien diftinguer de l'épargne, qui 
fouvent attaque directement la véritable économie. 
La Nation Françoife eft donc intéreffée particuliè- 
rement à la forme du Gouvernement monarchique 
fous le rapport de l'économie dans la dépenfe réla- 
tive au foutien de la dignité de l'autorité & de la 
repréfentation du Gouvernement, plus dispen- 
dieux lous des Poliarques que fous un Monarque. 
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Pour faire la comparaison de la totalité de la 
dépenfe du Gouvernement Monarchique & de cellt 
du gouvernement républicain, il faudroit placer 
en tête celle qui feroit perfonnelle au Monarque, 
& celle des Poliarques, enfuite calculer la diffé- 
rence du nombre des agens du Monarque & celle 
du nombre des agens des Poliarques. Ceux - ci de- 
vant être néceflairement plus multipliés, en raifon 
d'une moindre fotee de l'autorité (ouveraine dont 
ils feroient revêtus. Enfin , & il ne faut pas fe It 
diffimuler, il faudroit comprendre dans la dépenfe 
du gouvernement poliarchique , les fuppôts de 
l'ambition des poliarques, qui leur feroient né- 
ceffaires & qui deviendroient autant de fangfues, 
ainfi que l'expérience de tous les ficelés le prouve, 
tandis que les fangfues produites par les Cours, 
ne font rien moins que néce(Taires à un Monarque, 
dont les courtifans n'obtiennent rien que par fur. 
prife & contre l'intérêt véritable du Monarque. 

■ i . 

Que le gouvernement foit monarchique ou po- 
liarchique en France, les branches de la dépenfe 
publique ne peuvent point varier. 11 faudra 
quelle fe diftribue félon les difFérens département 
de l'Adminiftration générale, qui doit être la 
même foit que l'autorité fouveraine établie pour 
y veiller & la diriger fût confiée à un ou à plu- 
lîeurs. Ce n'eft donc point ifolément mais dans 
l'on enfemble, qu'il convient de considérer l'in- 
fluence du gouvernement Monarchique ou répu* 
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fclicain fur l'économie publique d'un Etat, & fur- 
fout d'un auflî grand Etat que la France. 

Agriculture et industrie. Plus le 
le nombre de citoiens qui contribuent à la for- 
mation des revenus publics, fera confidera- 
ble, moins la quotité de chacun fera, onéreufe. 
Les dépenfes publiques reftant à peu près les mô- 
/nes, la différence des charges devient d'autanç 
plus fenfible aux individus que leur, nombre eft 
plus ou moins confîdérable. Il s'en fuit que l'in- 
térêt général exige que le nombre des citoiens, 
que les contributions atteignent tous directement 
ou indirectement, foit non feulement le plus con- 
fidérablc poflîble, mais encore que chacun d!eux 
ait le plus de facilité poflîble d'acquérir une aifance 
qui rende leur contribution encore moins fenfible 
çn raifon de la faculté de l'acquitter. 

» - f * 

Si l'agriculture & l'induftrie font les deux four- 
ces de la population d'un Etat & des riche(Tes, 
dont une bonne répartition contribue eflentielle- 
ment à raîfancc de fes habitans , il cft intérefiant 
de confidérer fi le gouvernement Monarchique ne 
fera pas le plus favorable en France à la prospé- 
rité de l'agriculture & de l'induftrie. 

Les produits de la terre fous toutes les formes 
dont ils font fusceptibles, n'acquièrent de valeur 
que par le travail des hommes , qui empruntent le 
fecours des animaux & des machines. Les hora- 
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mes obtiennent d'autant plus de valeurs, qu'ils fe 
livrent davantage à un travail bien dirigé. Le 
gouvernement qui favorifera le plus le travail & 
qui fera le. plus en état de le bien diriger, fera le 
plus propre à procurer de grandes valeurs qui 
tourneront au.profit de l'Etat & des Citoiens. 

i 10 -Un des grands moyens de donner de la valeur 
aux produits du travail des hommes , eft d'en faci- 
liter la circulation. Certes fi les fubdivifions de 
la France néceffaires pour la facilité de TAdmi- 
niftrarion économique n'étoient foumifes qu'à un 
gouvernement général qui ne pourroit employer, 
que la voix des inftru&ions & des recommanda- 
tions, on netarderoit pas à voir s'établir la lutte 
de tous les intérêts locaux qui, en commençant 
par les plus grandes divifions du Royaume, s'éten- 
droit jusques dans les plus petits Gantons. Tel 
fera toujours l'effet de l'anarchie, qui elle-même 
fera toujours l'effet de l'affoibliflement ou de la 
déforganization du gouvernement général. C'eft 
à cette caufe principale qu'il faut attribuer une 
partie des anciens ufages loçaux qui ont exifté en 
France, qui étoient devenus par le laps du tems 
des privilèges & qu'on n'auroit détruits que pour 
les voir bientôt remplacés par d'autres, fi le Gou- 
•vernement par £a foiblefle étoit réduit à laiffer 
«impunis les efforts qui feront infailliblement 
diriges par les intérêts particuliers contre l'intérêt 
général :. . 



L'affoibliffement du Gouvernement tend direc- 
tement à favorifer rous les empêchement locaux 
qu'on met à la circulation générale. La gêne dans 
la circulation arrête oui reftreint le débit des pro- 
duits du travail. Le défaut ou la limitation du 
débit, arrête ou limite le travail;, le défaut de tra- 
vail prive des avantages dont il eft la fource. Ces 
avantages confiftent principalement dans l'accroif- 
fement de la population & des richeffes. La po- 
pulation & les richeffes fruits du travail , c'eft à 
dire de l'agriculture & de i'induftrie, font donc 
nécessairement foumifes à l'influence d'un Gou. 
.vernement plus ou moins énergique. L'énergie 
dans le Gouvernement eft néceffaire pour affurer 
la circulation, pour protéger I'induftrie , pour la 
mieux diriger vers l'utilité générale; il eft donc de 
l'intérêt de la France pour que l'agriculture & l'in- 
duftrie y foient portées à la plus haute prospérité 
que fon Gouvernement foit énergique & par con- 
féquent monarchique. ÇO 

S'il eft important pour la jprospérité de l'agri- 
culture & de I'induftrie que la circulation foit par- 
faitement libre, affurée & efficacement protégée, 
ce qui ne peut s'obtenir que par le fecours d'un 
Gouvernement énergique & par conféquent con- 
centré , dans un Etat auflî vafte que la France , il 
ne l'cft pas moins que les communications foient 
parfaitement affurées & multipliées par le moyen 
des routes & chemins & par la navigation inté- 

(e) Voyez les notes. 1 . 
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rieure des rivières & des canaux. Mais fi cette 
communication n'eft point foumife à une dircûion 
générale qui embraffe tout l'enfemble du Royaume, 
il arrivera nécessairement que les travaux faits 
pour établir la communication dans l'intérieur fe- 
ront fubordonnés à des intérêts locaux & particu- 
liers qui contrarieront l'intérêt général. 11 faut 
une grande force pour réfifter aux efforts que ten- 
teront l'intérêt particulier, & une confiante fur-- 
veillance pour pouvoir connoître exactement les 
rapports des opérations partielles avec le plan 
convenable pour les foumettre à l'utilité générale. 
Cette force & cette furveillance doivent être dépo- 
fées dans un centre commun, qui ne peut être 
ailleurs que dans le Gouvernement, qui réunit 
tous les moyens de la force publique, & toutes 
les lumières qui réfultent de l'a£èion & de la 
réaûion confiantes entre l'Adminiflrarion générale 
& les Adminiflrations économiques particulières. 
La réunion des repréfentans de toutes les parties 
d'un grand Etat, fert à rafTembler les lumières né- 
ceffaires pour combiner les moyens d'accorder les 
intérêts particuliers avec l'intérêt général., Mais 
lorsque ces moyens ont été conflatés & adoptés, 
c'eft au gouvernement à en affurer l'exécution : 
ce gouvernement doit être un, afin de n'être pas 
compofé de perfonnes qui aient elles mêmes un 
intérêt particulier à oppofer à cette exécution. 
Il doit être dirigé par un Monarque, parce qu'il 
n'y a qu'un Monarque qui ne puifle avoir en au- 



cun càs un intérêt particulier à oppofer à l'intérêt 
gênerai. 

La prospérité de l'agriculture & de rinduftrie, 
la lûrcté de la circulation de leurs produits, la 
facilité des communications, tendant non feule- 
ment à alléger le fardeau des impôts qui , direfte- 
ment ou indirectement tombent en grande partie 
fur la claffe des Sujets d'un Etat qu'on défigne par 
le peuple, ainfi qu'à augmenter & faciliter les 
moyens de la fubfîftance de cette clafle ; il eft par- 
ticulièrement de l'intérêt du peuple d'être fournis 
au genre de gouvernement le plus propre à aflurer 
la prospérité de l'agriculture &,de rinduftrie, à 
alléger le poids des impôts; en ce qu'il cft le 
moins dispendieux par fon organization , & que 
fa protection eft plus efficace pour aflurer tout ce 
qui tend à multiplier les valeurs fur lesquelles 
l'impôt éft perçu, & enfin à augmenter & à facili- 
ter les moyens de fubfiftance. L'intérêt parti eu- 
lier du peuple fe réunit donc par tous ces motifs 
avec l'intérêt des propriétaires & avec l'intérêt gé- 
néral de l'Etat à ce que la France foit régie par un 
gouvernement Monarchique. (/) 

Dette publique. Si 1 intérêt de la 
France doit faire préférer le gouvernement 
Monarchique par tant de caufes permanen- 
tes , il en eft une de circonstance qui doit faire 
fentir bien vivement aux François combien il 

* 

(f) Voyez les note». m 
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leur importe d avoir une formé de Gouvernement 
qui procure les avantages que j'ai indiqués, rélâ- 
tivement aux contributions publiques , à l'écono- 
mie publique & à la prospérité de l'agriculture & 
de l'indultrie. Cette caufe de circonftance , eft le 
fardeau énorme de la dette publique, qui s'accroît 
continuellement par le défaut d'un Gouvernement 
général énergique, dans labfence duquel la France 
eft aujourd'hui livrée à un pillage de détail , qui 
s'étend fur toutes & jusques furies plus petites par- 
ties de l'empire, tandis que les contributions ne par- 
viennent point au tréfor de l'Etat & que les valeurs 
fur lesquelles ces contributions peuvent être 
perçues, & qui proviennent de la prospérité de 
l'agriculture & de l'induftrie, diminuent chaque 
jour. Le fonds avec lequel on fupplée depuis 
deux ans au défaut des moyens qu'on a détruit* 
fans les remplacer par d'autres qu'il eût été facile 
d'adopter & de rendre efficaces , fi l'on n'eût pas 
brifé le reflbrt du gouvernement n'eft pas 
inépuifable. 

C'eft une grande erreur de ne pa9 croire que 
les créanciers de la France n'éprouvent pas au- 
jourd'hui une banqueroute très fenfibîe de la part de 
la Nation Françoife, malgré les proteftations ponv 
peufes de fa loyauté. On efluye une banqueroute, 
toutes les fois que le débiteur prétend acquitter fa 
dette avec des valeurs moindres que celles que le 
créancier lui a fournies. Telle eft la fïtuatioà 
réelle des créanciers de la France envers la Nation 



Françoife. On a beau avoir déclaré par l'organe 
des loix que les aflîgnats auront une valeur égale 
aux espèces d'or & d'argent. L'opinion publique 
ne fe foumet pas par des décrets. Elle doit être 
gagnée par la réunion de la juftice avec la fageiTe. 
Les Créanciers de l'Etat avoient déjà perdu une 
partie de la valeur de leur créance par l'altération 
de la monnoie, puisque les efpéces d'or ayant 
confervé la même valeur nominale , en fe rédui- 
fant à une valeur intrinféque plus foible , les 
créanciers remboursés avec ces efpéces , n'ont ob- 
tenu qu'une valeur nominalement égale aux fonds 
qu'ils avoient prêtés, mais intrinféquement plus 
foible. La fabrication des aflîgnats dont la valeur 
cft purement idéale, rend bien plus fenfible la 
différence nominale des valeurs avec lesquelles on 
rembourfe les créanciers de l'Etat, & de celles 
Qu'ils ont fournies. Cette différence eft d'autant 
plus grande que les afïïgnats font plus dépréciés. 
Les Créanciers de la France éprouvent donc jour- 
nellement une banqueroute de toute la valeur de 
la dépréciation des effets qu'ils font forcés de pren. 
dre en payement. Cette banqueroute dont on 
paroît fi peu s'allarmer, fe communique à tous 
les individus créanciers de particuliers, lesquels 
reçoivent de leurs débiteurs des effets dépréciés, 
répandus dans la circulation & que la loi oblige à 
accepter , quoiqu'ils ne repréfentent que nomina- 
lement les valeurs que ces créanciers ont fournies 
& leurs débiteurs. 

On 



Oh dbjë£èerôit vainement quê les aflîgnats 
peuvent être convertis immédiatement W d'autres 
va leurs réel les , dont i\i font les fîgrics tfépréfénta- 
tifs, & qu'on a appelles biëris hâtion&ax, f>afce 
que la. Nation fe les eft appropriés , pot k feule 
déclaration qu'ils lui àppartenôient. . Sans entrer/ 
dans! examen de la jufticé (Tune Ui ptônàwtèe 
pat '4cs hommes qui étoiéîif juges, parties & 
exécuteurs, on peut encore 1 démontrer' <|ùè Ces 
biens ne font pas représentés exaaeniertt pit la 
valeur nominale des figneS qu'on a fabriqués pour 
en faciliter l'âctjuilîtiori. Il aurait fallu, polir que 
la valeur des afïignats fût une exàÔe fepréfenta- 
tiori des biens nationaux, qu'il y éût une* analogie 
déterminée entre les âflîgrtats & les biens ridtionaUx, 
de même qu'il eri exifté uné etitre l'or & l'argent, 
qui fait qu'on fait exaôehient combien on peut 
obtenir d un de ces hrètàuX èri échange dé l'autre. 
Faute de détermination dans lès valeurs relatives 
de. deux fortes d'objets qui doivent être échangés 
Turt corttré l'autre, l'échange eft fouillis à l'arbi- 
traire & dévient incertain > obscur & l'objet des 
fpéculations de l'agiotage^ L'opération des aflï- 
gnats donnés en payement pour des valeurs réelles 
& déterminées, taridis qu'ils ne pettvènt être 
échangés que Contre des valeurs idéales & non dé- 
terminées, a fournis la Frarice entière à l'influence 
de l'agiotage, & l'on a répandu ce poifon qui 
l avotf attdqué depuis longtéms dans urte feule de 
fcs parties, jusques dans (es dernières ramifica^ 

È 
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tions, & il h y a pas aujourd'hui un feu! habitant 
du Royaume qui ne foit fournis aux effets de 
l'agiotage. Les biens dits nationaux, acquéreront 
chaque jour une plus grande valeur nominale qui* 
en injpôfc ^ la inultitude irréfléchie , mais leur va- 
leur fera toujours intrinféquément la même. Le 
profit reflétant de cette valeur nominale , fera en 
faveur- de- la, nation banqueroutière. La . perte 
fera fupportée par les créanciers. Si un arpent 
de terre nationale^ une valeur réelle de iooo & 
qu'il faille onze aflîgnats d une valeur nominale de 
cent livres pour effectuer la valeur réelle de iooo 
qui eft cehYde l'arpent national , la nation aura 
acquitté uoo, tandis que le créancier acquéreur 
forcé n'aura acquis qu'une valeur de 1000. 

Cette différence que j'indique ici nôtre que 
d'un dixième , entre la valeur du titre d'un créan- 
cier de la France & celle de l'objet que la nation 
lui offre en, échange, eft en réalité beaucoup plus 
confidérable & doit le devenir chaque jour davan- 
tage , parce qu'elle fe compofera de la dépréciation 
rapidement progreflîve des aflîgnats, & de la 
concurrence des acquéreurs qui s'emprefferont de 
faire des acquifitions, afin de fe débaraffer d'au- 
tant plus vite de leurs aflîgnats , qu'ils en verront 
diminuer fenfiblement la valeur. Cette concur- 
rence influera alors d'une part fur la dépréciation 
des aflîgnats & de l'autre fur l'augmentation du 
prix des biens auxquels ils fervent de figne de re- 
" ^réfcmation. Il faudra offrir une quantité de ces 
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fîgnes dè repréfentation d'autant plus grande que 
leur valeur eftimée fera plus éloignée de leur va- 
leur nominale* La Nation débitrice continuera 
cependant à payer fes créanciers avec ces valeurs 
nominales, tandis que la valeur réelle des aflîgnats 
île fera jamais déterminée que par l'opinion qui 
ne fauroit être réglée par des décrets. La Nation' 
Françoife fait donc journellement une banqueroute 
plus fenfible , depuis qu elle * adopté le mode de 
rembourfer des valeurs réelles par des valeur* 
idéales, jusqu'à ce qu'à la fin elle fe trouve dânV 
l'impuiflance d'arrêter la dépréciation totale de 
ces valeurs idéales dénommées afîîgnats* Ceft 
ainfî qu'après les plus belles ~ prôteftatiohs de 
loyauté, la fpoliation des biens affûrés à leurs 
poflefleurs par les loix les pltis lacréeS, &Tenva- 4 
hifternent des domaines patrimoniaux du Roi, 
n auront fervi qu'à commettre unè grande injufticey 
fans remédier à ce mal redoutable qui â porté la 
terreur dans toutes les ames & qui a excité inedm 
fidérément tous les efprits à favôrifer le rertverfe* 
ment d'ut! gouvernement qui pôuvoit feul en pré/ 
ferver la Nation, & qui elt le feul par lequel elle 
puifle pourvoit aux moyens de remédier encore 
fes funeftes ravages. " ' 

Ce ne peut être que pâf des fonds âlfûrés 
qu'un débiteur peut affùrer 1 acquittement éxaÛ ' 
de fes dettes. Ces fonds doivent être dans, tout 
Etat le prpcjiw des contributions publiques, Les. : 
cQpnfibajty^ rçe feront point; perçues y s'iU'y a > 
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«ne grande force d'éxécution , ou fi, par le défaut 
de la prospérité de l'agriculture & de l'induftric 
d'une nation, les valeurs fur lesquelles les contri- 
butions publiques fe perçoivent, font infuffifantes. 

ç * * •? » il» j» » j 

Il faut donc pour affûrer les fonds fur lesquels 

ïeuls les dettes à la charge de l'Etat peuvent être 
fplidement acquittées, que le gouvernement ait 
aflez de force pour affûrer les contributions publi- 
ques & alTez d'éfficacité pour protéger l'agricul. 
ture & lindultrie, qui ne prospéreront jamais 
chez une Nation livrée à l'anarchie ou foumife à 
la dijeftion d'un gouvernement trop foible. La 
dette publique de ia France ne peut donc être 
exaftement acquittée, qu'autant que le gouverne- 
ment de la France fera puiflant & énergique; mais 
aucun autre gouvernement que le gouvernement 
monarchique né. réunir^ ces qualités en France, 
Il . eft donc de l'intérêt de tous ceux qui défirent 
que la dette publique foit exaûement acquittée, 
or qu on arrête les progrès rapides de la banque- 
route partielle qui fe fait tous les jours, que la 
France foit foumife à un gouvernement monarchi- 
que. Si la terreur 4e la .banqueroute a opéré le 
renverfement de ce gouvernement en France, le 
Jnême niotif mieux réfléchi doit hécelfairement ra- 

mener à d'autres idées. 

, » j • • • • • i * i 

'.^Etendue du territoire, Cen'eftpas 
ici k lieu d'examiner les avantages qui font atta- 
ché* , à itelle ou telle étendue du -territoire d'un 
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Etat. .Pcffonnc ne conteflera ^quc çcllé 4t 
France ne foit infiniment avantagcufe, & qu'elle 
n'ait contribué, jutant qu>uçunç ^Utare caufe, à 
la prospérité & à la gloire idonh elle avoit joui de- 
puis deUx fiècles. Mais quelque* çoritçftatiôn 
qu'on voulût élever au fujetde* avantages qui re- 
fultent de T^tçndue du ferritjolre a'Quel 4e la 
F rance , ; il eft du moins inconteftable que i dan* 
l'état a&«4 des çhofes, foM^ftence tient abfpl* 
ment à la çoiuervatipnde intégrité de ce terri- 
toire, & que, s'il pouvoit.être entamé, pn 4<wo« 
craindre une rapide décompofition de tout l'Env 
pire, réfulteroit la ruine de la totalité pres^. 
quede Tes habitans. Si c ? # à b forme du go^ 
nement: monarchique, que la France $oit la gran- 
deur de fon territoire, > la réincorporatioMt 
piufieurs Etats qui en forent fait autrçfois de* 
parties ,î lesquelles en avaient été 4ém£mJ|jrf$s pa? 
tes effets 4e L'anarchie de Ja foibleffe 4u <3q W 
vernement Occafionnéfc 0ors par l'excès, «Je- ]| 
puiflance arifloçratjque* comme eUe .Vçft ^ 
jourd'nui par l'excès, de la puiflançé d^ocr^^ 
on fentira fans doute que toute çiutre fQr|nç-4$ 
gouvernement ne ferpii jpas auffî %orabfe * \i 
confcrvàtion de l'intégrité de poffeflîons qm fpnt 
l'objet 4e Ja jaloufie 4e, puiffances rivées .& 

puiflkiites, • i îtq 

Je 4ois éviter par prudence, fuitfuit que par 
tout autre motif, d'entrer dans le détail des caufes, 
lesquelles d'ailleurs la plupart font trop connues 
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de nos rivaux , qui rendent la défenfe du Royaume 
plus foible , que ne fe le figurent des hommes 
cnthoufîasmés par des cireonftançes accidentelles, 
ai n li que dans celui des moyens que peuvent cm. 
ployer les ennemis qui voudroient envahir & dé» 
membrer la France, ou enlever fes poffeflîons loin- 
taines. C'eft déjà un affez grand inconvénient 
pour elle, que là diseuffion publique de tous fet 
intérêts les expofe plus facilement aux dangers qui 
réfultent d une connoiflance plus exa&e des moyens 
de force & des caufes de foibleffc d'un adverfaire, 
contre lequel on a tout l'avantage du fecret de ft 
propre force & de fa propre f oiblcflt France 
n'en eft pas encore au point de pouvoir admettre, 
à l'exemple des Romains, impunément les An> 
baflàdeurs des puiflànces étrangères aux délibéra- 
rions de fôn S'ntft & èr l'examen do fes camps. 
Les François n'imiteront fans doute pas les Àth$- 
«iens qui, dans la crainte de rendre leurs Géné- 
raux trop puiffans, aïFoibliflbiem: leur autorité, 
en divifertt également entre plufieuxs le comman- 
dement , qui n'eft efficace que lorsqu'il appartient 
à un feul. Jl faut d'heureux hazards pour ren- 
contrer un Miltiade, qui puiffe exercée; ie com- 
mandement r à (on tour à point nommé. 11 faudra 
iiéceffairement que les François , s'ils ne veulent 
pas confier la défenfe de leur territoire à leur Roi, 
s'en remettent à un général capable de maintenir, 
après lavoir rétablie, la discipline militaire à la- 
quelle l'efprit républicain répugne infiniment. 

t 
\ 
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Les talens iè ce général devront êtt^ affcz grandï, 
pour diriger avec fuccès les armées contre les tal- 
ques Ennemis qui ontTait - foûvent éprouver 
leur fupériorité fur les armées Françoifes, lorsque 
Celles-ci ont été ' foumifes à une discipline infé- 
rieure à celle de ces ennemis. Il ne fofflra pâs 
d un général de cette tr^mpey il en faudra' pïu- 
iïeurs, parce que la France eft environnée de plu* 
(leurs puiffances qui pourraient, iiinfi qàflùih \Và 
déjà vu, la menacer toutes à la fois. Je ne doùtè 
pas qu'une nation ? qui a déjà produit tant, d'il- 
luftres généraux, ne pui(Te encore en trouver dans 
ton lein. Il ne leur manque fans doute que dés 
occafions pour fe faire conuoître. Mais ,én ad. 
mettant le lucces de ces généraux, on tombera 



combines, dans 1 alternative. d éléver un^Cromwell 
ou un Monk. Telle eft la pcrfpeÔive certaine 
des fuccès^ qui nè font^âs I beaucoup pre> auflî 
probaHes^que l'énthoufiasme peut fe le figurer. 
Je fuis très convaiheu que Ton peut oppôfer pert- 
dant quelque tems , & fur tout dans les premiers 
moments, une grande réfiftance aux attaques du 
déhors ; '• niais on croira difficilement qu'un 
Royaume, dont tous les citoyens devroient aban- 
donner l'agriculture, les arts utiles & le com- 
merce, pour fe livrer à une guerre foùtenue, 
tins avoir les moyens d'en fupporter léserais im- 
menfes qui exigent des contributions qui ne peu> 

E 4 



«• 7* ~ 
renç point être levées dans un pays livré àîTanatv 
çhie & dont le peuple négjigç forcément l'agricul- 
ture Sf. le çpnim.çrçç;, ipiMT* réfiller longtems aux 
*ttaqiiçs biçi| dirigées par des ennemis pûiffans 
qui ont tous les avantage dans une guerre, qui au- 
JT.W P°Vf °bj ct l aÇÇW&i 011 de belles poffeiîîons, 
VgffoibUlTement4 'une pi*i|Tançe pujou^s epo^dérée 
çeframe rivale, & la de(lr«ftioi| d'une nation dont 
jj: peut leur importer défaite m exemple pour 
çff^eT : cciles qui.fef oient tentées de l'imitér, : 

'~ l ' Si Ton peut donc êttç fondé à concevoir quel- 
ques "âppr^henfipns fur la poflîbilitc d'un démem- 
brement du Rqyaume plus ou moins prochain, & 
peut Vf tire plus certain en raifon du défed des atta- 
ques ou de la perte de quelques unes pu de la 
totalité de lès Colonies," il nelt pas hors de pro- 
pos c(e confî(ïérèr qucIs^6ourroient étreles conïe- 

Que, la Frange! perde une feulç protinoèjr il 
faii4râ- reporter f^r le refte du Royaume. la partie 
4u fardeau çomrçu# jjujl étoit (Uppprté* par cettç 
province. Le %4« au non feulement nçferp point 
^iroinuf /par la .diminution des fpgûs qui étaient 
deftinés tant à radminiftration, qu% 1» tféfenfe de 
çette province; mais ilfera^ augmenté & de la va- 
leur des intérêts des. fonds qu'il aurpit &Hu anti- 
ciper ou emprunter pour fqutenir :{g guerre qui 
auroit en/ rainé la perte de cette province, & de 
plus de la valeur des intérêts des fonds néceflkirc* 



m remplacement des forterefles placées fûr W 
foncière de cette province & disposes pour fa ' 
défenfe, géniraje du Royaume qui recroît à df 
cçuvert après la perte p!e lafromière. 

. Ed perdant line partie des- revenus publia 
;deftinés k tous les befoins du gouvernement & fer- 
ont. d e gsgeèli* dette pt*b}iqué> augmentée par 
guerre quelconque, & plus particulièrement 
par une guerre, défaflreufe, l'Eràt feroit encore 
«tfFpibli dans fa, population» d'abord par lâ.per te 
de tqu* les hqmme^ qui auro^nt fiiçcombé pet^ 
dant la guerre & enfujtç par la perte, du fond de. 
la population particulière de 1$ proriœe démem- 
brés, fans compter les émigrariûns. 11 çft efieif- 
*ielde rémarquer que ce font prlçifènicnt les pro* 
vin ces frontières de France quiXontr^ativemeut 
M plus peuplées , qui le fonçqYresf^ 
mes les plus propres à Ja guerre , & qui fournif 
feiu dans les armée? la. plus grande proportion de 
foldats. Si la perte d'une feule proyince peut 
«Sufer une fi grande/q<œntité d'inconv.éuiens pour 
i'JEtar, quelles feraient les çonféquerçc'es de la , 
pertei â^ plufieurs? ; Cependant on ne fauroitfc 
diflïrçuler que, fi un ennemi parvenoit à s empa- 
rer „d une province* 'U i*acqu$t par cçtte pofTeffïoîi 
feule, d'autant plu», de moyens, & 4^ facilité de 
^'emparer de plufieurs , ou tout au moins dtm 
faire pendant longtems, le théâtre de la guerfa 
Mais comment la France peut? elle ne pas redo* 
ter une guerr* quelle aurqit à foutenir contre, 

ES 
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plusieurs ennemis à la fois, quand il eftiricoti- 
teftablc que les fuites de cette guerre qui feroit 
longue, opiniâtre & certainement faite avec plus 
danimofité que les guerres qui ont eu lieu en 
Europe depuis près de deux fiecles, cauferoient 
même, fans produire le démembrement du 
Royaume, la dépopulation, l'interruption de 
l'agriculture, la ceffation du commerce & tous 
les maux combinés d une guerre qui feroit bientôt 
en même temps civile & étrangère. Tel eft le 
prix auquel on peut entreprendre d'obtenir, fans 
être à beaucoup $>rès affûré du fuccès , l'échange 
d'un gouvernement le plus propre à afluxer la IL 
berté, la propriété, la perception des revenus 
publics, la plus grande économie dans les dépen- 
ds publiques , la plus grande vigilance dans l'-ad- 
nriniftration, la diftrlbution la plus cxaûedela 
juftice, les foins les plus conftaris d'une police 
aftive & éclairée, & enfin la défenfe k plus'vL 
goureufe contre les attaques du déhors, contre 
xlïï gouvernement qui par fa nature tend fans ceffe 
à l'anarchie & à femer- la dfecorde entre toutes les 
claffes de l'Etat, ce qui luffîé pour donner '«ne 
idée de fes inconvéniens dont «d ailleurs on aaflbz 
de tableaux récens pofur pouvoir en connoître les 
effets par fa propre expérience , puisque celle dtt 
paffé dans la même nation & parmi tant d'autres, 
n'a pas fuffi pour faire juger des malheurs qu'on 
fe préparoitj eti renverfant de fond en comble un 
-gouvernement dans lequel fc uouvoit , laiworké 

. t • 
i 
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tutélaire propre à aflurer tous les avantages qu'on 
pou voit défirer, fi Ton s en étoit tenu à la re- 
forme des abus de ce gouvernement, au lieu d'en 
entreprendre la deftruBion totale. 

La France n'eft pas feulement vulnérable dans 
la mafle qui forme le Royaume, elle peut encore 
éprouver des atteintes mortelles, par la privation 
de pofleflîons lointaines, d'où elle pompe par le 
commerce, les fcço rs néceflaires à la fubfiilance 
de près d'un quart de fes habitans, & dont les tri- 
buts annuels forment une des principales fources 
des revenus publics., fans lesquels l'Etat feroit 
dans une impoflîbilité abfolue de pourvoir aux be~ 
foins ordinaires du gouvernement & aux moyens 
d'acquitter la dette publique. La. perte des Colo- 
nies Françoifes entraineroit inévitablement une 
banqueroute fubite, à la place de cette banque- 
route lente qui fe répartit aujourd'hui lur une 
plus grande quàntité 4'individus, & <jui ne^fe con- 
sommera que dan» un espace de tem$ un peu plus 
prolongé. Les effet* du défespoir qu'occafionne- 
•roit cette banqueroute, qui ne peurroit plus par 
roîrre douteufe , tandis que celle qui eft déjà con> 

m 

mencée eft encore tléguifée aux yeux d une muiti» 
tude fascinée & préoccupée par les artifices de 
ceux quii l'ont machinée, £ero i eut incalcula blés. Se 
ils^feroient accrus de tout le défespoir de cinq mil- 
lions d'habitans réduits fubitement à J* mifere par 
la même caufe. 



Si une guerre de terre a befoin d'être conduire 
par une grande vigueur accompagnée de l'aâi. 
viré, du lecret & de la combinaifon de l'enfemble, 
qui ne peuvent fe trouver réunies que par l'auto- 
rité monarchique, tellement que les Romains 
étoient forcés de recourir à un Bi&ateur dans les 
grandes crifes, & d'inveftir les Proconfujs éloignés 
d'une plus grande autprité que celle des Confuls 
mêmes, à plus forte raifon la conduite $unt 
guerre de mer exige -t? elle d'être foûmife à l'auto- 
rité monarchique. Si les Escadres Angioifes ont 
combattu avec tant de fuccès pendant la trifte 
époque où l'Angleterre a payé fi chèrement la 
vaine tentative d'établir un gouvernement républi- 
cain, ceft parce que les forces de l'Angleteriè 
-étoient dirigées par la puiffance ihonarchjq*ie la 
fins abfoluequi'ajr jamais été exercée fur cette na- 
tion, par le tyran qu'elle avoit-nèmmê fpn pro- 
tecteur 1 6V qui étçrir déjà fon ntaftre, lorsqu'il ne 
portoiç encore que- le titre » de : gén£ral delà pr^- 
f«ndue république: Il eft affûnément bien inutile 
^e recourir^ i «n Diûateùr où à «h Pitotefleur, 
pu à to^ autre ^yran , ; quelque nouvelle dénomi- 
nation qu'on invente; powr ^éguifer-fa puiflkrlce, 
yprsqu'on a un Roi dont ^Vutorité' eft établie & 
peut être tertvpétfé* par les loix <Fa£rès fes prorîres 
défirs. Mais quelqu ç fût le para auquel oh vqudroit 
s arrêter en France fur ies moyens de conduire la 
guerre & (urtout fur mer, on doit s'attendre à 
tous les revers , fi elje n'eft pas érigée dansrfofc 
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ible par l'autorité d'un feul* Le fuccès 
d'une guerre dè mer qui pourvoit entraîner la 
perte des Colonies Françdifes .dépend entièrement 
de la forme du gouvernement. Si les Athéniens 
modernes veulent conduire, comme les anciens 
Athéniens leurs guerres, par leurs orateurs , leurs 
fophiftes & leuH écçivdins qui les fecbndent & les 
remplacent, ils rencontreront auffl quelque Phi- 
lippe, dont Vùi trouvera fa route parmi ces ora- 
teurs & ces écrivains , tandis que lui combinera 
en Ittonarqud âvttf fuccès l'enlèvement des Colo- 
•• mes, le détachement des alliés j & préparera l'en-» 

vtthilïement mÔnie de la préfomptûeufe Athènes, . 

i • 

Si-ruATiON. La fituàtiori de la France 
l*bb%* d'être à la ftus guerrière & commerçante. 
Quand un pays eft entouré de beaucoup de voi- 
fnlsy il doit néceflairement avoir oeâucouf) d'occa- 
fiôns de guerre. Il faut avoir des notions bien 
bornées fur la conduite relative à la défenfe d un 
Etat, pour imagine^ que cette défWe fefa bien 
affûrée, lorsqu'on fe bornera à attendre que l'en- 
nemi qui le menace, ait commencé fes attaques^ 
& qu'on lui donnera par là te moyen de faire de 
cétÈtat le théâtre de la guerre, en choifïuaht, fans 
qu'iljfolt trouble, toutes les circônftanccs les plus 
favorables à fes opératidns. Qui ne fait qiie la 
«•fageûe exige fouvent de prévenir fou ennemi? 
Affùrément une armée qui fe réduirûit â la défeu* 
five contre une on plufîeurs autres i feroit bientôt 
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entamée ou même détruite. Un htbile général 
ne fe tiendra fur la défenfive que lorsqu'il fe fen- 
dra trop foible pour attaquer fon ennemi , & que 
la prudence l'obligera de déguifer fa foiblefic. 
Toutes les fois qu'il pourra prévenir les effets des 
defleins de l'ennemi par une attaque dont le fuc* 
cès fera probable par le choix des moyens em- 
ployés, il nhéfitcra pas à aller au devant de luû 

La conduite que la fagefle exige de la part 
d'un général habile devant un ennemi , doit être 
imitée par un gouvernement fage qui connoîtm •• 
les principes d'une politique faine & éclairée. Il 
ne prendra pas pour régie de fa conduite, les 
maximes théoriques d'une philofophie qui fe rend 
ridicule en prêchant une modération, qui ne tend ' 
qu'à provoquer les attaques & les infultes de la 
part de voifins qui feroient fort éloignés de vou- 
loir adopter de pareilles maximes. C'eft fe dé- 
pouiller gratuitement de fes plus fûrs moyens de 
défenfe; c'eft en quelque forte fe défarmer & invi- 
ter à laggreflion, que de renoncer à prévenir fon 
ennemi par une attaque bien combinée, c'eft à 
dire en allant à propos lui porter la guerre qu'on . 
feroit certain qu'il auioit méditée contre l'Etat qui , 
le préviendra. Tel eft le but dune guerre 
offenfive. . . 

- • 

Une nation qui auroit déclaré dans un moment 
d'enthoufiasme philosophique, vouloir renoncer 
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k toute guerre ofFenfive, feroit dans l'alternative 
ou d'effuyer la guerre avec tous les défavantages 
cÇune défenfe imparfaite, ou de s'attirer le re- 
proche de légèreté & de perfidie* lorsque la con- 
lîdération du falut de l'Etat l'auroit obligée en- 
fin à fc conduire félon les régies d'une faine poli- 
tique, mais contre la réfolutiorï la plus pompeufe- 
mcnt annoncée & réduite par elle en loi de l'Etat. 
Non, il n'eft pas vrai que la Nation Françoife* 
puiffe renoncer à faire une guerre ofFenfive lors- 
que l'intérêt de l'Etat l'exigera. Une guerre peut 
être jufte & être ofFenfive. Elle peut être injufte 
& être défenfive. Si vous avez reçu une injure 
dont on refuferoit de vous faire fatisfaflion , la 
guerre que vous entreprendriez pour vous la pro- 
curer feroit jufte. Elle feroit ofFenfive de vôtre 
part. S>i vous avez caufé une injure dont vous 
auriez refufé de faire fatisfaQion , on vous feroit 
la guerre que vous repoufferiez par la guerre. 
Elle feroit défenfive de vôtre part & néanmoins in- 
jufte. Ce n eft donc point à la diftin&ion de 
guerres ofFenfives ou défenfives qu'il faut s'atta- 
cher, mais à celle de guerres juftes ou injuftes. 
Toutes les fois que l'intérêt de l'Etat s'accordera 
avec la juftice, une nation doit faire la guerre fans 
confidérer fi elle doit être ofFenfive ou défenfive, 
autrement que d'après les régies de la prudence 
pour en afTûrer le fuccès. Une nation qui veut 
éviter des guerres injuftes, doit être fidèle obfer- 
vatricc des traités & veiller rigoureufement à une. 
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©bfcrvatidn exaSé de la part de ceux tvec qttieHc 

les a coritraûés. 

Ce qui convient aux intérêts de la Nation, eft 
de n'être point entraînée par fes Chefs dans des 
guerres d'ambition , fous le prétexte de l'intérêt 
de l'État. \iais on peut employer des mefures 
fui es poui* empêcher ces eritreprifes. Ces mefu. 
res lie doivent pas être confondues avec celles qui 
ne tendent qu'à 1 afToibliffement même de l*Etat t 
en privant les Chefs de la Nation des moyens né^ 
ceflaires pour la garantir de l'ambition de fesvou . 
fins & dé fes rivaux. Lorsque la philofophié fert 
parvenue a bannir l'ambition* la 'cupidité j les 
rivalités de toute la terre, alors elle pourra fe 
mêle? dé gouverner les Etats ; mais jusques là les 
nations qui voudront prospérer & fe garantir^ 
des dangers des. faunes maximes qui attirent tous 
les défordres dans l'intérieur * & invitent l'ambi- 
tion des Etrangers, feront fagèmeht de iie coa* 
fier lé foin pénible de les gouverner qu'à des 
hommes confommés dans la politique, 1 art le 
plus difficile & qui exige le plus la. réunion de 
l'expérience à toutes les qualités naturelles les plus 
diftinguées* . . 

* t • • I • I • 

Une faine politique prescrira àu gouverne- 
ment François d'employer tous les moyens nécef. 
faires poui 4 garantir l'Etat de l'ambition de fes voi- 
firts. Ces moyens cônfiftèront en grande partie 
dans l'entretien d'armées bien disciplinées & tou- 

jours 
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jours prêtes à agir, non pas feulement pour re- 
pouffer, mais pour prévenir les ennemis de l'Etat. 
Le nombre des ennemis qu'un Etat peut avoir 
étant toujours en raifon du nombre de fes voifins, 
il eft évident que la France par fa fituation eft plus 
expofée, qu'aucun autre Etat de l'Europe, à avoir 
des ennemis, & qu'elle doit par conféquent être 
plus habituellement qu'aucun autre dans un Etat 
de guerre. La France eft donc forcément par fa 
fituation une puiffance guerrière, laquelle par 
cette raifon doit être dirigée par le gouvernement 
le plus propre à ce genre de puiffance auquel fa 
fituation l'oblige. 

. Une nation peut être guerrière fans être con- 
quérante, parce que la fûreté de l'Etat qui exige 
que fa puiffance foit guerrière, ne peut jamais 
exiger qu'elle foit animée de l'esprit de conquêtes 
qui, indépendamment de l'injuftice du motif , ne 
tend qu'à l'affoibliffement de l'Etat, ainfi que l'on 
en a des exemples dans toutes les nations conqu6 
rantes , & particulièrement dans les Romains, 
qui ont dû, autant leur ruine que leur grandeur* 
au fyftême de conquête qui faifoit en quelque forte 
le principe de leur gouvernement. C eft dans le* ' 
moyens de faire la guerre & non dans l'objet de 
la guerre, qu'il convient d'imiter les Homains 
dont les fuccès guerriers offrent le plus de fujets 
d'admiration aux hommes. . C'éft chez eux que 
l'on trouvera l'exemple de la discipline des arméei 
& de l'autorité des généraux fans lesquelles il ne 

F 
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font autant de liens qui forment de cette partie 
du monde un enfemble dont chaque Etat eft' un 
membre qui ne peut fe détacher & chercher à 
s'ifoler des autres, fans communiquer une fecouffe 
plus ou moins violente à toute l'affociation politi- 
que dont fe compofe l'Europe. Tous les traités 
par lesquels cette aflbciation eft établie, font au- 
tant de loix qui conftatent ce qui eft reconnu gé- 
néralement comme le droit public de l'Europe. 
Une nation ne pourroit tenter de s'ifoler fans 
rompre; les traités qui forment les loix de l'affo. 
ciation politique & par conféquent fans violer 
ouvertement le droit public de l'Europe. L effet 
naturel de la violation d'un traité eft de l'annullcr, 
& par conféquent de replacer les parties dans les 
mêmes droits qui leur appartenoient antérieure- 
ment au traité annullé par fa violation. Les na- 
tions qui ne font plus liées entr'elles par les trai- 
tés qui les uniffoient , rentrent à l'égard les unes 
des autres dans l'Etat de nature bien voifin de 
l'état de guerre. La violation des traités feroit 
d'autant plus fenfîble de la part de la France, 
qu'elle tient à laffociation politique par plus de 
liens, par des liens plus anciens & par des liens 
plus étroits qu'aucune autre nation. Àinfi la 
France ne pourroit pas, quand elle le voudroit, 
tenter de s'en détacher. Elle doit donc néceffai- 
rement faire partie de laffociation politique de 
l'Europe. Elle n'a que le choix du rôle qu'elle 
préférera d'y jouer ; mais elle doit fe convaincre 

F 3 ' 
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que, fi clic n y joue pas celui qui convient à la 
puiffance dont elle eft fufceptible par fa fituation, 
l'étendue de fon territoire, fes Colonies, fa gran- 
de population, la riçheffe de fon foi, le génie de fes 
habitans dont laftivité & l'intelligence embraffent 
tous les genres d'induftrie, &fe portent particuliè- 
rement fur la politique, la guerre & le commerce, 
fon exiftence politique eft menacée. Ou la France 
doit être une puiflance dominante, ou elle doit 
tendre à fa ruine. C eft pour avoir déjà perdu de 
fon caraftère de puiffanee dominante, qu'elle a 
éprouvé tant de revers, entre lesquels il faut comp. 
ter la perte de fa canfidération, & qu elle eft me- 
nacée de fon déclin, pour peu qu'elle tarde à re» 
prendre le rôle qui lui convient. 

La conduite politique d'une Nation envers les 
autres Nations, ne peut pas être dirigée par les 
mêmes moyens que la politique intérieure.. Au 
dedans, la loi commande : elle eft impérieufe, ab- 
folue; les moyens d'exécution font preferits par 
elle. La conduite du gouvernement eft foumife 
à des règles fixes. Au déhors, c*eft la perfuafion 
qui doit agir. Les moyens de perfuafion à l'é- 
gard de l'Etranger, compofent l'art de négocier. 
L'art de négocier doit pofer fur des principes fa- 
ges & jiutes. La connoiffance de ces principes & 
les talents propres à les mettre convenablement 
en ufage, forment le mérite d'un bon négociateur. 
Les fuçcès des négociations dépendent néanmoins 
elTentiellement du genre de gouvernement de la 
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faveur d'une grande Nation néceffairement guer- 
rière par fa fituation , puisqu'elle réunit les avan- 
tages de pouvoir diriger les armées par une grande 
autorité, fans laifler aux généraux aucun espoir 
de pouvoir s'emparer du pouvoir fouverain déjà 
fixé par le droit d'une fucceffion inconteftable. 

La fituation de la France fur deux mers aux- 
quelles elle communique par fes rivières, l'oblige 
à être commerçante pour fa fûreté , quand elle ne 
le feroit pas par le défir de s'enrichir & d'alimen- 
ter fa population. Si la France n'étoit point com- 
merçante, elle ne pourroit point entretenir une 
marine militaire, & fi elle ne pouvoit point entre- 
tenir une marine militaire , fes côtes feroient fans 
ceffe expofées, & elle pourroit être attaquée ou 
envahie du côté de la mer. Il lui importe donc 
fous tous les rapports, de porter fon commerce 
au plus haut degré de prospérité dont il foit 
fusceptible. Mais un des moyens indispenfables 
pour parvenir à cette prospérité, eft d'afTûrer au 
commerce une protection efficace. Cette protec- 
tion doit dériver de la nature du gouvernement 
qui en eft chargé. Le gouvernement le plus ca- 
pable de protéger efficacement le commerce d'une 
grande nation, eft donc celui qui eft le plus pro- 
pre à une nation qui doit être commerçante. 

Ce que j'ai expliqué plus haut au fujetdes Co 
lonies fur la néceflîté de confier la direction de 
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toute guerre, & principalement des guerres de 
mer & lointaines à une autorité monarchique, eft 
entièrement applicable à l'intér$t du commerce: 
Mais confultons l'expérience, & nous verrons la 
prospérité de l'Angleterre affûrée par la protec- 
tion puiffante du gouvernement monarchique, 
tandis qu'une ancienne république, ainfi que 
l'Angleterre , à la fois guerrière & commerçante, 
n'a dû fa ruine qu'à la forme républicaine de fon 
gouvernement, qui y avoit fait naître de puiffan* 
tes faûions qui ont fini par la déchirer & en faci- 
liter la proie à fes rivaux. Ce n'eft point par les 
Romains principalement que Carthage a été vain- 
cue. Ils l'ont conquife ; mais elle étoit déjà vain- 
cue par fes propres factions. Le vainqueur des 
Romains, celui qui pouvoit être le fauveur 
comme il fut longtems le défenfeur de Carthage, 
le grand Annibal, fut immolé par une faftion. Si 
l'ancienne Carthage eût eu un gouvernement pareil 
à celui de la moderne Carthage , de l'Angleterre, 
elle n'eût point fuccombé fous les attaques d'une 
nation, qui n'auroit pas feulement pû atteindre 
les rives d'un territoire défendu par une marine 
alors feule exiftante, & qui auroit été dirigée par 
une autorité propre à fe faire obéir. Quels 
euffent été les fuccès des Bataves fans l'autorité 
monarchique des Princes d'Orange, fous le titre 
de Stadthouders? 

Politique extérieuke. Les rap- 
ports qui exiftent entre les divers Etats de l'Europe 
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vent avec fureur contre l'exercice d'un droit fans 
lequel le Monarque ne feroit, ainfî qu'on Ta vû 
en Suéde, que le Préfident d'un corps olygarchi- 
que/que les hommes qui ont dirigé la politique 
extérieure dans les Républiques, n'aient jamais 
été mûs par les mômes partions que les Rois ou 
leurs Miniftrcs, & que ces partions n'aient pas 
été autant & même plus funeftes aux peuples de 
ces républiques, que l'ont été celles des Rois ou 
de leurs Miniftres pour les peuples fournis à un 
gouvernement monarchique. 11 feroit fuperflu 
de rappcller toutes les guerres des républiques 
anciennes. I^a Grèce, Rome, Carthage, Syracufe, 
ont éprouvé plus de guerres d'ambition que tou- 
tes les Monarchies connues. Celle d'Alexandre 
lui-môme avoit été allumée par des républicains» 
Dans nos temps modernes n'avons nous pas vû 
les Provinces - Unies plus agitées par les guerres 
fous la forme républicaine, que fous le Stadrhou- 
dérât héréditaire? La vengeance d'Heinfius con- 
tre Louis XIV n'a-t elle pas été la feule caufe de la 
pourfuite d'une guerre méditée par Guillaume III. 
qui avoit été déjà fécondé dans d'autres par le Mi- 
niftre de la République, & qui a anéanti la puif- 
fance politique des Bataves? La Nation An gloife, 
par l'organe de fon Parlement, n'a-t-elle pas pro- 
voqué la guerre de 175 ç, dont les fuecès ne font 
dûs qu'à une fuite de fautes des François fur les- 
quels on ne pouvoit pas compter, & qui aurbit pu 
accabler l'Angleterre de la même dette que cette 
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guerre lui a attirée , fans lui procurer les mêmes 
compenfations, & au contraire caufer la perte 
d'une partie de fes poffeflîons & de fa marine? 
Cette guerre a été véritablement nationale de la 
part de l'Angleterre. Les mêmes paflîons exiftent 
dans tous les hommes, & il eft encore plus facile 
de les contenir ou dç les reprimer dans un Etat 
monarchique que dans un Etat républicain. C'eft 
là que s'offre la plus vafte carrière à l'ambition, 
tandis que le thrône héréditaire eft l'écueil contre 
lequel échouent tous les projets d'une ambition 
effrénée, avide du pouvoir fuprême, dont les peu- 
ples fournis à un gouvernement républicain font 
bien plus expofés à être les viûimes, que ceux 
gouvernés par un Monarque qui ne peut avoir 
d'autres intérêts que ceux de l'Etat. , 

Tranquillité Intérieure. Quand même il 
feroit poflîble à la France républicaine, (car on 
doit la regarder comme telle, fi l'autorité royale 
eft réduite à un phantôme avili & fans pouvoir) 
de s'ifoler impunément de toutes les autres puif- 
fanecs, & de devenir tout-à-coup une île inaccef- 
fible, pourroit-elle fe flatter de conferver auflî fa- 
cilement la tranquillité au-dedans, que j de s'affû- 
rer de la paix au dehors par lunpoflîbilité de l'at- 
taquer? Les mêmes caufes qui produifent les 
guerres entre les nations, font celles qui excitent 
les troubles au-dedans. Les paflîons ne tiennent 
point au foi d'un pays, mais à fes habitans. Par- 
tout où il y a des hommes, il y a des paflîons, qpi 
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Nation, dont un négociateur dirige les intérêt* 
au dehors. L ame du fuccès confifte dans la réu- 
nion du fecret, de l'aûivité, dç la prudence, de 1$ 
prévoyance, de la perfévérance & de la, vigueur. 
Exiftc-t-il une forme de gouvernement fous lequel 
cette réunion puiffe s'effeôuer auflî fûremen* que 
fous le Gouvernement monarchique, lorsque le 
Monarque eft inveûi fpécialement de la conduite 
de la politique extérieure & de celle de la guerrç, 
fans la libre direction de laquelle le droit de diri- 
ger les négociations feroit purement illufoire? 
Toutes les républiques qui ont voulu aflTûrer le 
fuccès de leur négociations, ont été obligées d'en 
abandonner entièrement la direûion à un feul 
homme. Lorsqu'elles ont voulu en charger un 
corps, elles ont toujours compromis les intérêts 
publics. La partie n'étoit point égale entre lçs 
Athéniens & Philippe de Macédoine, entre la Diè- 
te de Suède & le Czar, entre la Diète de Pologne 
& les Monarques qui environnent cet Etat qui a 
dû fou démembrement, ainfi que la Suède fan épui- 
fement, à Içur forme républicaine que l'un& Tau- 
tre ont eu la fagefle d'abandonner. L'Angleterre 
eft obligée d'accorder toute fa confiance au Mini- 
ftère de fon Monarque & de refpe&er le droit de 
conduire la guerre & la paix. Avant que Crom- 
well eût acquis la tyrannie exçlufive, le parlement 
républicain de l'Angleterre n avoit eu aucun fuccès 
dans fes négociations avec les Etrangers qui ue 
réuffiflbient qu'à y entretenir la divifion, 

F 4 

r 



Digitized by Google 



Puisqnc la France ne pourroit pas réuflîr à s'i- 
folcr, puisqu'elle doit entretenir nécessairement 
des rapports avec d'autres puiffances, elle doit 
adopter le fyftème le plus convenable à fes intérêts 
relativement à la politique extérieure. Mais pour 
fuivre l'exécution de ce fyftême, & même pour le 
bien connoître, elle ne peut employer que les 
moyens dont dépend le fuccès, & fans lesquels il 
ne faut point y compter : Mais fi ces moyens n exi- 
ftent que fous un gouvernement monarchique, l'in- 
térêt de la France rélativemcnt à fa politique exté- 
rieure, à laquelle tiennent non feulement fa gloi- 
re, fa profpérité & fon indépendance, mais qui 
peut môme influer fur fon exiftence, exige qu'elle 
foit foumife à ce genre de Gouvernement. 

On s'eft fort répandu en déclamations contre 
l'exercice d'un droit qui donne à un homme & à 
ceux qui partagent fon autorité, les moyens de 
compromettre la liberté, la tranquillité, & la pros- 
périté d'un Etat ; mais on n'a pas voulu exami- 
ner, s'il n'exiftoit pas des moyens d'obvier aux 
dangers de ce droit, fans priver celui à qui il ne 
feroit confié que nominalement , de la faculté de 
l'exercer précifément pour garantir la liberté poli- 
tique, la paix & la profpérité d'une Nation. Ces 
moyens font plus fimples qu'on ne penfe, & tien- 
nent principalement à une bonne organifation dés 
Gonfeils du Monarque, - laquelle tient elle-même à 
une bonne organifation de tout le corps politique. 
11 femblcroit à entendre les déclamateurs qui s'élé- 
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font lâches, étendues?, & en quelque forte déta 
chées. Tel eft l'effet de l'organifation républicaine 
où les individus retiennent d'autant plus de leurs 
moyens de force, qu'ils prétendent avoir plus de 
droit à participer au gouvernement. Là fe trou- 
Vent beaucoup de forces partielles en oppofition 
confiante à la force publique & à fesrdépens. Cel- 
le - ci fera le moins confidérable dans une Démo- 
cratie, elle le fera davantage dans une Ariftocratie, 
elle ne fera réelle que dans une Monarchie. Mais 
puisque l'intérêt dé tout Etat eft de jouir de la 
tranquillité intérieure, que cette jbuiflance eft en 
raifon du degré de la force publique, &que la for- 
ce publique ne peut être efficace dans un grand Etat 
que par le gouvernement monarchique, la France 
a le plus grand intérêt, fi elle veut ^tre affûrée de 
la tranquillité publique, d'être foumife à un gou^ 
hement monarchique. Ce motif feul èft affez puift 
Tant : quel ne doit pas être fon effet quand il corn- 
bine avec tant d autres motifs également puiflans? 
S- Tous les rapports eflentiels fous lesquels on 
peut examiner l'intérêt d'une Nation à préférer un 
£cnre de gouvernement à un autre, fe réunifient 
j>our convaincre, que le véritable intérêt de la 
France eft d'être fournis à un gouvernement mo- 
narchique. Ce n eft point en créant par l'abftrat- 
Ûion un autre pays & d'autres haT)itans, qu'on 
peut compofer un gouvernement. L'imagination 
fait disparoître toutes les réalités, mais la fageffe 
tes faifit, les examine , en fait acception & régie 
un gouvernement propre au pays & aux habitans 
qui exiftent & tels qu'ils exiftent. C'eftle gouver- 
hement propre à la France & aux François qu'il 
intérefle les François de confidérer, & non pas de 
arrêter à des plans qui exigent pour préalable 
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le renverfement d'un édifice éprouvé & fufcepti* 
ble des réparations défïrables, avant d'avoir pû 
s'affûrer autrement que par des promettes, tant de 
la poflîbilité de l'exécution de ces plans, que de la 
folidité ou de la convenance du nouvel édifice. 

J'aurois pû ajouter encore l'influence du genre 
de gouvernement fur les moeurs. Celles des Fran- 
çois ont toujours été féroces, lorsqu'ils fe font li- 
vrés à des troubles civils. Le goût des hommes 
en général, & plus particulièrement des François 
pour les diftinûions qui caufent plus de haines 
& des rivalités bien plus dangereufes dans un 
Etat républicain que dans une Monarchie, 
Enfin l'habitude de la nation & l'attachement, 
fuite d'un fentiment dont elle ne fe rend pas com- 
pte, qu'elle a été plus heureufe fous le gouverne- 
ment de fes Rois, qu'elle n'auroit pû l'être fous 
toute autre forme. On en doit juger plutôt en 
mafle & par les réfultats généraux, que par des dé- 
tails fur des abus qui ne font pas inhérens à la Mo* 
narchie, mais le produit des circonftances qu'offre 
une longue fucceflîon de tems. On ne fauroit nier 
tfue la France n'ait été fouvent déchirée par des 
vautours ; mais on pouvoit prendre des mefures 
pour les écarter à jamais, fans la livrer à une mul- 
titude d'infecles qui en couvrent toute la furface, 
ont déjà pénétré dans les vifeeres de l'Etat devenu 
leur proie, & qui finiront, fi on ne fe hâte d'y re- 
médier, par le ronger jusqu'à l'anéantiffement, à 
moins que cette proie ne leur foit arrachée par 
quelques ennemis du déhors qui fauroient lui com- 
muniquer une nouvelle vie en incorporant les lam- 
beaux à d'autres raalfes qui auroient préfervé toute 
leur vigueur. 

Notes. 
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font des four ces de guerres. Elles ont lieu d'Etat 
à Etat, de corps à corps, d'individus à indivi- 
dus. Les paffions ne peuvent être contenues & 
leurs effets reprimés, que par une très grande 
force. Si la force qu'on leur oppofe eft inférieure 
à leur aftivité , & qu'elle ne puiffe pas réfifter à 
leur développement, alors tous les hommes qui 
•en feront les inftrumens, fe heurteront, fe choque- 
ront, entreront en collifion. Toute organifation 
fociale qui facilitera le développement des paf- 
fions, donnera lieu à tous les défordres qui naif- 
fent de leur aûion qui ne rencontrera de réfiftan- 
ce que dans les efforts d'autres paffions. Une or- ' 
ganifation fociale de ce genre eft une véritable 
anarchie conftitutionelle. 

Toute République qui feroit compofée d'un 
peuple nombreux, riche & avide de gloire, fera 
néceffairement expofée à être divifée en partis 
qui dégénèrent promptement en fa&ions, à me- 
fure que le pouvoir fe contefte avec plus de vio- 
lence. L'effet naturel des fa£Kons eft de rompre 
l'aûion du gouvernement, pour la concentrer 
dans la fa&ion qui afpire à dominer. Chaque fac- 
tion attire à elle une partie de la force publique 
qui appartient au gouvernement. Elles ne fe ba- 
lancent que par des efforts violens dans lesquels 
toutes les apparences, même de la juftice, font vio- 
lées. L'intérêt public eft méconnu. L'anarchie 
prend la place de l'ordre, & de proche en proche 
chacun prétend à fe rendre indépendant, fans fon- 
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ger que l'indépendance de chaque individu le ré 
duit à fes feuls moyens de défenfe- 

On fe méprend infiniment fur le véritable es- 

fjrit du républicanisme. Cet efprit confifre dans 
e goût de l'indépendance pour foi, ce qu'on ap- 
pelle liberté; & dans le goût delà domination fur 
les autres, qu'on appelle égalité. Ceux qui pré- 
tendent à être libres , défirent en même tems d'af- 
fujettir les autres hommes aux vues de leur intérêt. 
(Ceux qui reclament l'égalité, n'afpirent qu'à pri- 
mer fur ceux qui font audeflus d'eux, fans vou- 
loir que ceux qui font audeflbus, atteignent à leur 
hauteur. La Monarchie dans laquelle il exifte des 
Tangs & une clarification de Citoyens, ne convient 
pas à des hommes qui reclament l'égalité tout 
haut, mais lont tourmentés intérieurement du dé- 
fir de primer. Auffi le républicanisme eft-il plu? 
convénable à l'ambition, mais par cette raifon mê- 
me l'eft - il moins à une N«*ion toujours agitée, 
tourmentée & troublée par l'ambition de fes Chefs. 

Le gouvernement le plus propre à affûrer la 
tranquillité publique fans cefle menacée par les 
pafîïons des individus, elt celui qui peut ufer le 
plus efficacement d'une grande force. La force 
qu'exerce le gouvernement, s'appelle la force pu- 
blique, parce qu'elle fe compoïe de la réunion & 
de l'aggrégation de tous les moyens des forces in- 
dividuelles & privées, pour être employée à da- 
vantage public. Cette réunion doit être très infi- 
me & l'aggrégation très concentrée, pour donner 
une grande folid^té à la force publique & la ren- 
dre capable de réfifter aux efforts toujours en 
11 cl\ on pour parvenir à la diminuer: Mais il ne 
peut point y avoir de folidité dans la force pu« 
blique, lorsque les parties dont elle fe compofe, * 

j * ■ 
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Notes. 

(a) Tous deux qui aujourd'hui Ce vantent fi haute- 
ment d'être les régénérateurs & les bienfaiteurs de la 
Notion, # qui réclament fa reconnoiffance, font de vé- 
ritables impofteurs qui ont eu la coupable perfidie 
d'égarer le peuple , au point de l'irriter contre le Prince 
plein de bonté Se de générofîté, auquel la Nation eft 
cflentiellement & fpécialement redevable de fi réintégra- 
tion dans le droit de législation qu'elle avoit partagé 
fou vent avec fes Rois, & que ceux-ci depuis long -teins 
étaient en pofTeffion d'exercer feuls* On ne fauroit ré- 
voquer en doute que, dès fon avènement au thrône, le 
Roi n'ait été animé du défir de faire le bonheur de la 
Nation. Son premier Edit fût un acle de bienfaifance. 
Il a rétabli des Magiflrâts que la voix publique redeman- 
dons qu'on regardoit alors comme les détenteurs du 
peuple & qui balançaient en quelque, forte l'autorité 
royale. Il a choilï trois de fes Minières parmi des 
exilés. Un autre lui a été défigné par l'amitié de fon 
pere. Un étoit indiqué comme un homme qui avoit 
conftamment médité des plans en faveur du peuple. La 
plupart n'étoient point des hommes de cour. Ceux qui 
l'étoient, lui avoient été indiqués par d'autres qui n'en 
étoient point. Jamais il n'a nommé que des Minières 
en faveur desquels il y avoit la préfomption des lumières 
& dés talens par les emplois qu'ils avoient exercés précé- 
demment. Enfin les derniers de tous ceux qui ont été 
de fon choix libre, avant les troubles, ont été des hom- 
mes qu'on a déclaré qui emportoient à leur retraite les 
regrets de la Nation. Si le Roi a pû fc tromper, on 
doit» dire que la Nation ne fe connoifloit pas mieux fur 
le choix des Miniftres que lui. L'homme qui par excel- 
lence avoit été indiqué par le vœu général de qui étoit 
devenu l'idole du peuple, l'homme dont le Roi avoit eu 
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des raifons de fc méfier, l'homme qui devoît être le fau> 
veur de la Fiance, que le Roi avoit placé en quelque 
forte au deflus de lui-même félon le vœu ambitieux de 
cet homme & le vœu inconfidéré du public, cet homme 
a été regardé par ce même public comme indigne de la 
place à laquelle ce public, bien plus que le Roi, l'avoît 
porté. Peut -on aceufer le Roi fur le choix de fes Mi- 
niftres, puisque le public les avoit en partie défîgnés, &. 
que les autres étoient défîgnés par ceux qui avoient l'ap- 
probation publique? Le Roi avoit fans doute apperçtt 
TinfufhTancc des fecours qu'il pouvoit attendre de fes 
Minières pour opérer le bonheur de la Nation, puisqu'il 
avoit médité l'idée de l'appeller elle-même à l'œuvre de 
la régénération du gouvernement, longtems avant que le 
public, ni les parlemens, ni les Miniftres qui ont voulu 
établir leur puiffance fur la faveur populaire, eulTent 
manifefté leurs défîrs à cet égard. On ignore que le 
Roi avoit puifé cette idée dans la lecture des obfervations 
de Mably fur l'hiftoire de France, <Sr que beaucoup 
moins jaloux d'une autorité indéfinie, que des moyens 
d'ullurcr le bonheur de la Nation, il avoit formé le dé* 
lïr de lui rendre l'exercice de fes anciens droits, dès qu'il 
encreverroit la facilite d'accomplir ce défîr fans expofer 
l'Etat à une fccouiTe dangereufe. Lorsque le vœu dix 
public fe manifefta à cet égard, le cœur du Roi étoif 
touc préparé à l'accueillir; & fnns l'abus qui a été fait du 
moyen de la convocation de la Nation, par un Miniftre 
que la préfomptîon 5c l'ambition ont porté à vouloir in- 
nover en tout, au Heu de fe borner à la réformation des 
abus, les vues bienfaifantes du Roi auroient été remplies 
Ôc la France feroit aujourd'hui l'Etat le plus heureux Se 
le plus floriffant de la terre. Au lieu de travailler d'un*' 

ACCORD COMMUN ET AVEC UNE MUTUELLE CONFIANCE, 

ainfi qu'il y avoit invité la Nation, au bonheur général, 
on a cherché à avilir la dignité & à abattre l'autorité tu- 
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tclaire du meilleur des Fois. On a enfin accumulé fut 
lui tous les outrages, toutes les humiliations àc toutes 
ies vengeances qu'appelloit la mémoire de ceux qu'il 
auroit eu horreur d'imiter, tandis que, s'il l'eût voulu, il 
n!auroit tenu qu'à lui d'aflfûrer irréfiftiblement l'empire 
le plus complet Ôc le plus fyltcmatique du Despotisme ; 
car jamais Roi monta- 1 - il fur le thrône avec un pouvoir 
aufli abfolu & aufli étendu? 

, (b) Lorsque l'Angleterre par l'abus de fa îuprcirtatie 
fur les Colonies & la violation de leurs Chartres, les eût 
réduites à l'alternative de fe foumettre à être liées par 
leur métropole , dans tous les cas quelconques, ou 
de recourir à la violence, pour repoulTcr la force qui le? 
menaçoit, leur fuGcès les rendit indépendantes. Elles 
formèrent des peuplades libres qui dans le principe 
avoient établi une correfpondauee entre elles pour pané- 
nir, par l'emploi de leurs moyens combinés, au redrefic- 
ment de griefs communs à toutes les Colonies, Ôc qui s'é- 
toient enfuite confédérées pourfoutenir leur indépendant 
ce qu'il étoit devenu néecifaire d'alfûrer pour ne pas être 
réduites à une fourmilion indéfinie. 

Mais chacune des peuplades Américaines qui changé- 
sent le nom de Colonies en celui d'Etats, ne déclara pas 
.de prétendre à une indépendance abfolue. La guerre 
inévitable par la violation des charfres qui avoit rompu 
les liens d'union entre la métropole ôc les Colonies, avoit 
place chaque Etat dans l'Etat de nature relativement à 
tout autre Etat. Il fallut fupplécr alors à Tabfence de 
tout gouvernement public et le confirmer. Le degré 
de force politique auquel chacun de ces Etats étoit par- 
venu, ne pouvoit guères être regardé que comme une 
forte d'enfance. Ils fe regardoient ôc fe font fouvent 
délîgnés comme des Etats enfans, Infant States : 
Mais ce n'étoit que relativement à d'autres Etats plus 
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tonfidérables qu'ils étaient des enfans. Ils étoient 
fui h les, mais non point enfans. Enfin ils étoient des 
Etats naifians, mais ils n'étoient point compofés d'un 
peuple neuf. Les bafes de l'afTociation des individus de 
chaque Etat ne furent point détruites. On organifa des 
corps politiques , parce qu'il n'en exiftoit pas. Cha- 
que membre détaché du thrône auquel il avoit appartenu 
précédemment, forma un nouveau corps ; mais les droits 
civils des individus furent rcfpeclés. On créa ce qui 
n'exiftoit pas. On ne detruifît point, Se Ton chercha 
à adïïrer encore mieux ce qui exiftoit. Ces nouveaux 
corps politiques fe confédérèrent pour réfifter avec plus 
de force à un ennemi commun. L'aéte de leur confédé- 
ration parût être une conftitution politique. Le fuccès 
de cette confédération, dépuis & dès avant la fin de la 
guerre, a prouvé le contraire. -La nécefllté d'une con- 
ftitution a été fentie par les hommes fages & les vrais 
politiques des Etats Américains. En dignes imitateurs 
* jde Solon, ils en ont rédigé une qui, fi elle n'eft pas la 
meilleure qu'on pût leur donner, eft la meilleure qu'ils 
puflfent recevoir, eû égard à toutes les circonftances. Ils 
ont cû même le ménagement de conferver le nom de 
confédération, tandis qu'ils opéroient une confolidation, 
une forte de fulïon de plufîeurs parties en une feule 
mafle. Ils ont appelle une nouvelle conftitution fédé- 
rale ce qui eft dans le fait la première conftitution poli- 
tique qui forme de tous les Etats Américains un feul 
corps politique, & de plufîeurs peuplades une feule na*- 
tion. Ils ont eû cet égard pour la foiblefle d'un peu- 
ple ombrageux & qui n'étoit pas aflez généralement 
éclairé fur les avantages de mettre des bornes à la liber- 
té naturelle pour mieux la garantir. Enfin la conftitu- 
tion Américaine a fait de Paggrégation de tous les Etats 
Américains une véritable Monarchie fous le titre d'une 
union qui chaque jour développera davantage les traits 
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encore foiblcmcnt prononcés du ne organifation monar- 
chique, à mefure que les avantages de ce genre de gou- 
vernement auront été plus éprouvés par les peuples qui 
y- font fournis. 

L'Angleterre avoit déclaré par une loi qu'elle avoit 
te droit de lier fes Colonies dans tous les cas quelcon- 
ques, to bind her Colonies in ail cafés what- 
foever. Qu'un Roi, un Parlement, un corps légis- 
latif, quelle que foit fa dénomination, fâfTe une pareille 
loi, quiconque y feroit fournis feroit cfclave. L'Angle- 
terre n'a révoqué cette loi que par le fait du traité par 
lequel elle a reconnu l'indépendance des Etats qu'elle 
avoit prétendu lier dans tous les cas quelconques. La 
Nation Françoife n'étoit nullement, à l'égard du Roi, 
dans la fîtuation des Etats Américains, à l'égard du Par- 
lement d'Angleterre. La fîtuation de la Nation Fran- 
çoife étoit Pinverfe. Le Roi avoit déclaré ne vouloir 
plus que fa volonté fît la loi. L'infurreétion des Améri- 
cains étoit dévenue leur dernière retfburce, après avoir 
epuifé toutes les autres. Elle a été le premier moyen 
employé par les François, qui y ont été excités par les 
menfonges & la féduéhon des fourbes & des ambitieux 
qui l'ont préchée comme un faint devoir, auxquels il 
convenoit d'opérer, non pas une révolution déjà faite 
par le rétabliffemcnt des Etats généraux Se la lettre de 
leur convocation qu'on pouvoit regarder comme une 
forte de grande charte nationale qui conltatoit les droits 
de la Nation, mais un bouleverfemcnt général qui put, 
par la désorganifation complette du gouvernement, fai- 
re jour au travers de fes ruines à l'ambition des confpira- 
teurs qui vifoient à dominer fur l'Etat. L'ignorance 
profonde des François fur l'origine, la marche <x les fui- 
tes de la révolution Américaine, les a rendus trop faci- 
lement dupes de ceux de leurs compatriotes qui n'ont 
eux-mêmes point acquis des connoiffances bien exactes 
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fur cette révolution & fes fuites, pour avoir été effleurer 
le fol de l'Amérique, ou d'autres qui n'ont fait qu'y 
méditer l'art rafîné & bien connu dans cette contrée, 
d'en impofer au peuple ik de le capter pour en devenir 
les chefs. Ce ne font point les dogmes philofophico- 
politiqucs placés à la tétc des conftitutions éphémères 
de quelques Etats Américains, dans un moment où il 
•'agiflbit de porter le peuple à l'infurrecîion, qui font 
devenus les principes politiques des Américains après 
l'acquifîtion de leur indépendance. L'objet de leur gou- 
vernement fe trouVe indiqué dans un très court préam- 
bul% de fa conftitution acluellc, qui a remplacé tout ce 
fatras métaphyfiquc de déclarations des droits de l'hom- 
me, par lesquelles on ne fait qu'égarer le peuple, en le 
faifant courir après des chim res qui l'entraînent dans 
des précipices. Les premières conftitutions Américai- 
nes élevées dans un tems de trouble & d'ignorance po- 
litique, n'ont fervi que comme des pièces d'échafFauda- 
gc pour la conftruclion d'un autre édifice plus convena- 
ble au but de tout bon gouvernement, qui eft la confer- 
vation & la prospérité du corps politique. Ces pièces 
rejettées par les Américains ont été ramaifées par les 
François, 6c c'cnV avec ce rebut des Américains que la 
Nation Frmçoifc a confenti à laiffor confhuire la con- 
ftitution d'un gouvernement qui, fï elle ne pouvoit pas 
convenir aux Américains , peut certainement encore 
moins convenir aux François, dont les rapports avec les 
Américains font aum* dilTemblables <x peut - être plus, 
que ceux qu'ils ont avec les Chinois. Voilà où a con- 
duit l'impofture d'une part <x l'inconfidération de 
l'autre. 

(c) Je n'ai point entendu qu'il fallût exclure entiè- 
rement le peuple de la législation; mais je penfe qu'il 
eftj contre toute jufticc qu'une clafle d'hommes décide 
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eKclufîvcment du fort d'une autre, Telle feroit la 
(îtuation de la France, fi la conftirution de 1789 fub- 
fiftoit à l'égard de l'organifinion du corps législatif. 
I,es décifions de toute AfTemblée délibérante étant né* 
ceflairement le réfultat de la pluralité des voix, on no 
fauroit empêcher que dans une Aflemblée indivife, les 
décifions ne foient le réfultat de la volonté de la clafle 
d'hommes dont le nombre dominera dans cette Aflem- 
blée: Mais puisque félon la conftitution, la multitude 
domine dans les élections Se que la propriété exigible 
pour être membre du corps législatif eft fi peu confidé- 
rable que l'intérêt qu'on auroit à la conferver ne ba- 
lance point la confidération des avantages de flatter la 
multitude dans la confection des loix, il arriverait né* 
ceflairement que PAflemblce des Repréfentans de la Na- 
tion ne feroit jamais que ce qu'elle a été dans fon prin- 
cipe, dès qu'elle a été rendue indivife, l'Aflembléc des 
Repréfentans de la multitude. Pour éviter de faire dé- 
pendre le fort du peuple des décifions des propriétaires 
repréfentes par le Clergé & la Nobleflc, on a livré le 
fort des propriétés au peuple qui n'en avoit point, & k 
fes Repréfentans qui étoient dévorés de la foif du 
pillage. Ce n'en: pas ici le lieu d'entrer dans le détail 
d'un plan d'une organifation plus convenable à un corps 
législatif pour donner à fes décifions le caractère de la 
fagefle & de la juftice; mais fi l'on ne peut pas nier le 
principe, qu'il eft de toute injufticc qu'une clafle d'hom- 
mes décide arbitrairement du fort d'une autre , ce qui 
(croit rendre l'une fujette de l'autre, il fera néceflaire- 
ment accordé qu'une Aflfembiée des Repréfentans d'une 
Nation devra être divifée de manière à ce que les deux 
ordres de Citoiens dont fe compofe inévitablement toute 
Nation , fur tout une grande Nation , ne puiflent pas do- 
miner exclufivement l'une à l'autre. La clarification la 
plus Ample des Citoiens d'un Etat indiquera deux ordres 
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bien diftinéts , favoir celui des propriétaires Se celui des 
non propriétaires, divifibles l'un & l'autre en plufieurs 
clafTes. Si le corps législatif le trouve coinpofé d'un 
nombre inégal de membres de l'un ou de l'autre ordre, 
\ il en rcfultera nécefTairement que les loix feront en fa- 

veur de l'un Se au défavantage de l'autre. Si les pro- 
priétaires dominent, ce qui arrivera toujours à la longue 
dans une Aflemblée indivife, le Corps législatif tendra 
à l'Ariftocratie pure. Si Jes non propriétaires dominent, 
le Corps législatif tendra à la Démocratie pure accom- 
pagnée de tous les inconvéniens de ce genre de Gou- 
vernement, dans un excès d'autant plus grand, qu'il y 
aura toujours une grande réfiftance de la part des pro- 
priétaires, ce quiconihtucra un état de guerre habituelle, 
tel que la France en offre l'image en ce moment, non 
pas parce que fon Aflcinbiée Nationale s'eft créée Corps 
cunftituant, mais parce qu'il cft Corps détruifant par 
fon eifcnce démocratique. Ce qu'on veut repréfenter 
comme un Etat accidentel dans la France, feroit fon 
Etat habituel, fi l'organifation du corps législatif pou- 
voit fc maintenir telle qu'elle a été établie. Les chofes 
feroient réglées d'une manière équitable Se durable, en 
ayant égard à la diftinclion des deux ordres de citoiens, 
dont les intérêts communs en général, font eflenticlle- 
ment différens fur le point, après la liberté, qui inté- 
reife le plus les hommes Se fans la lûreté duquel aucune 
fociété politique ne iaurôit fe maintenir. Les droits de 
tous les Citoiens fout égaux dans tout ce qui cft com- 
mun. Ils lbnt inégaux dans tout ce qui eft propre aux 
individus. Ceft fur cette différenee que doit être réglée 
Torganifation d'un corps repréfentatif de tous les 
citoiens Se inverti du pouvoir de décider de leur fort.' 
Elle doit être telle qu'aucun citoien ne puifle être léfé 
dans l'ufage du droit égal qu'il a * tout ce qui cft com- 
mun, tel que la juftice, la proteclion publique, lei 
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emplois dû gouvernement, l'égalité proportionnelle 
dans les contributions publiques , la jouiflance de tout 
ce qui cft public, tels que les routes, rivières, les ports, 
les promenades, les fontaines, des établiflemens de fc- 
cours publics Se de toutes les choies de ce genre : Mais elle 
doit aufli être telle que les propriétés, qui ne font point d'u- 
ne nature publique & auxquelles les citoiens n'ont point 
par conféquent un droit égal, foient garanties. Ces condi- 
tions exifteroient dans un Corps législatif divifë de ma- 
nière qu'une partie feroit compofée,des repréfentana 
des propriétaires, qu'on defigneroit d'un nom quelcon- 
que & qui l'a été conttamment en France par celui do 
la Noblefle, # des repréfentans des non-propriétaires, 
qu'on défigneroit du nom de peuple. Dans de certains 
cas les délibérations feroient prifes en commun Se dans 
d'autres elles le feroient féparément. La réunion des 
deux ordres formeroit la Nation. Le terme commun 
pour 7 en défîgner les membres, feroit celui de Citoiens. 
La diftinétion pour défigner Pefpece, feroit celle de No- 
blefle <5r de peuple. Cette diftinétion n'auroit de rap- 
port qu'à la propriété & ne donneroit aucun privilège 
à un ordre au détriment de l'autre. Le droit de chacun 
dans la législation feroit parfaitement égal, enforte que 
jamais la noblefle ne pourroit abufer de fon droit contre 
le peuple, puisqu'il ne pourroit être fait de loi que d'un 
accord commun. Par la même raifon le peuple ne pour- 
roit pas abufer de fon droit contre l'intérêt des pro- 
priétaires. 

En donnant ici la dénomination de noblefle à la 
clafle des propriétaires, il ne s'en fuit point que la no- 
blefle foit une qualité néceflairement héréditaire, encore 
moins indélébile. Les titres ne font devenus héréditai- 
res en France que par un abus qui avoit fini par être 
fans aucune conféquence, à force d'être multiplié, puis- 
que dans le fait, les titres de noblefle en France n'avoient 
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gueres plus de valeur que des' noms de batême ou des • 
furnoras. Ces titres, à l'exception de celui de Chevalier 
& de Baron, dévoient leur origine à des fonctions qu'ils 
défîgnoient, & qui ayant ccfTé d'y être attachées, les a 
rendus de nulle valeur. C'eft fans motif qu'ils ont été 
l'objet de la jaloufie des uns & des regrets des autres. 
L'ancienne nobleffc étoit elle-même très inconféquente 
dans le prix qu'elle attachoit à des titres, puisque les 
pères & les enfans prenoient indifféremment des titres 
dont la valeur dans l'origine avoit été fort dûTérente, & 
que la plupart des nobles fe préfentoient dans le monde 
fous d'autres noms que ceux de leurs familles. La dis» 
tin&ion qui cft accordée à certains noms, ne pourra ja- 
mais être établie ni détruite par des loix, parce qu'elle 
tient à l'opinion fur laquelle les loix n'ont point d'em- 
pire. C'eft à ceux qui ont reçu des noms diftingues pur 
les vertus & les fervices des Citoiens qui les ont illuftrés, 
à imiter leurs pères. Ils obtiendront des autres hom- 
mes Se partout la même confidération # les mêmes 
égards dont leurs pères auront joui. Une fucceffion de 
vertus & de fervices dans une famille, vaudra à cette fa* 
mille la confidération & les égards pour la famille, que 
les individus acquèreront par des vertus & des fervices 
individuels. 

(d) C'eft faute de s'entendre qu'on a tant de peine 
à fe foumettre à reconnoître foit un Monarque, foit un 
Sénat, ou une AfTemblée quelconque pour Souverain 
d'une Nation. Une Nation ne petit pas être Souveraine 
d'elle-même, quoiqu'elle pût l'être d'une autre Nation 
ou d'une Colonie, ainli que l'étoient les Romains. En 
la confîdèrant même comme la fource de la Souveraine- 
té, elle doit en loger le pouvoir & l'exercice quelque 
part. Celui ou ceux à qui ce pouvoir eft attribué, font 
le Souverain, parce qu'ils exercent l'autorité fouveraine. 
Cette autorité fe fubdivife elle-même en autant de bran. 
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ches qu'il eft néceflaire pour la rendre efficace ; mait 
il ne s'en fuit pas que le pouvoir foit abfolu pour être 
fouverain. Il eft fouverain , parce qu'il eft plus grand 
que tous les autres pouvoirs pris féparément; mais 
quoique fouverain il n'en eft pas moins défini par les 
loix de l'Etat Se il ne peut être, arbitraire ni abfolu que 
par la violence ou par une volonté décidée de la Nation. 
Le gouvernement des Turcs offre un exemple d'un pou* 
voir arbitraire Se abfolu par la violence. Le gouverne* 
ment du Dannemark offre un exemple du pouvoir ab* 
folu par la volonté décidée & exprefle de la Nation qui 
Va accordé à fon Roi. L'Angleterre offre un exempb 
d'un pouvoir fouverain défini. Les Anglois qui croient 
être a(fez libres, quoiqu'une partie de la Nation no 
jouifle pas des mêmes prérogatives que l'autre, ce qui 
eft ia feule injuftice de la conftitution Britannique, re- 
connoiffent le Roi d'Angleterre pour leur Souverain, 
Une Nation peut être parfaitement libre Se être gouver- 
née par un Souverain. Si elle n'avoit pas de Souverain, 
elle feroit dans l'anarchie. C'eft pour avoir fulpendu la 
Souveraineté du Monarque en France, que PAffemblée 
• Nationale fe Peft attribuée en partie Se qu'elle, la Na* 
don, ou des portions de la Nation en ont exercé d'au- 
tres parties, ou plutôt que la Nation a été partiellement 
gouvernée Se partiellement livrée à l'anarchie. La vaine 
terreur du nom de Souverain l'a livrée au plus grand 
mal qu'une Nation puifle éprouver, qui eft la licence & 
l'anarchie. Il eft de l'intérêt d'une Nation de recon- 
noître un Souverain afin d'être gouvernée; mais il eft 
aufli de l'intérêt d'une Nation que l'autorité fouveraine foif 
bien définie, afin qu' Elle puiffe être bien gouvernée. Tel 
doit être l'objet d'une bonne conftitution politique. Cette 
conftimtion fera républicaine ou monarchique, félon 
qu'il fera reconnu qu'il convient mieux à une Nation 
d'avoir Un gouvernement républicain ou un gouverna- 
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ment monarchique. Elle aura alors pour Souverain 
ou un Sénat d'une dénomination quelconque, ou un 
Monarque. 

(e) Les deux pays où l'agriculture & l'induftrie 
ont acquis comparativement ia plus grande profpérité, 
font la Chine & l'Angleterre. Il fembleroit que Ton ne 
peut point en induire aucun argument particulier en fa- 
veur du gouvernement monarchique, parce que l'on 
prétendra peut-être que l'un de ces pays eft fournis à un 
gouvernement despotique & que l'autre eft libre. Je 
doute que malgré toutes les belles deferiptions que nous 
avons fur la Chine, nous ayons des notions très exactes 
fur le gouvernement Chinois & en général fur ce pays 
où les Etrangers ne font point admis, dont la langue ne 
peut être acquife par les naturels du pays, que par une 
étude qui abforbe une grande partie de la vie d'un hom- 
me, à qui eft néanmoins une clef indifpenfablc pour pé- 
nétrer à la Chine dans la Icicncc du gouvernement # ac- 
quérir la connoiffance des loix & des rites qui font une 
partie eflentielle de la conftitution politique de la Chine. 
Mais à juger des caufes par leurs effets, en admettant 
que l'fempereur de la Chine foit abfolu, je foutiendrai 
qu'il n'eft point arbitraire, fans quoi la Chine n'auroit 
pas confervé les mêmes loix, le^ mêmes moeurs, ni le 
même gouvernement pendant une durée de fïècles qui 
a été occupée ailleurs par la formation, les révolutions 
& les deftruclions d'Etats de toute dénomination & de 
toute forte de degrés de puifTance. L'Empereur de la 
Chine eft fans doute très abfolu comme Monarque, c'eft 
à dire comme exécuteur des loix; mais il eft très proba- 
ble que la loi à la Chine eft très impérieufe même à l'é- 
gard de l'Çmpereur. La ftabilité confiante des loix chi- 
noifes, eft une preuve qu'elles ne dépendent pas de la 
volonté arbitraire du Monarque qui eft chargé de leur 
exécution. . 1 
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La profpérité reconnue de la Chine, qui s'annonce 
par les deux lignes les moins équivoques d'un bon gou- 
vernement, la plus grande population & la plus grande 
mafle de ricbetfes, fruits de L'agriculture Se de l'indu- 
fhie la plus développée, eft une preuve incontcttable 
que les Chinois font fournis aux meilleures loix Se au 
meilleur gouvernement qui leur conviennent fous tous 
les rapports : Mais leur gouvernement eft incontefta- 
blement monarchique; Se, (î le monarque ycft très abfo- 
lu Se très puiffant quant aux moyens d'exécution, ce qui 
doit être pour aflûrer cette exécution dans un Etat auflî 
étendu Se auffi peuplé que la Chine, il n'eift certaine- 
ment pas arbitraire dans la législation, S: dès lors il 
n'eft: point un defpote, puisque le defpotismc né conlis- 
te pas dans l'unité du gouvernement, mais dans la réu- 
nion de tous les pouvoirs dans un feul, ou dans une 
Aflfcmblée quelconque qui les exercent d'une manière 
arbitraire. Ce qui convient à la Chine conviendront c ga- 
iement à la France &iyt*produiroit des effets aufli heu- 
reux. Le Monarque en France devroit y être très ab- 
folu Se très puiffant, quant à l'exécution des loix, Se fon 
pouvoir devroit être très limité quant à la législation, 
qui elle-même ne devroit jamais être le réfultat d'aucu- 
ne volonté arbitraire, foit d'un feul, loit d'une AfTem- 
bléc, puisqu'alors les loix feroient l'ouvrage du Defpo- 
tisme qui conûfte, non pas dans le pouvoir abfoiu, maie 
dans la réunion du pouvoir abfoiu Se du pouvoir arbi- 
traire, quelque part que cette réunion exifte. 

Si la Chine, qui paroît être à quelques égards gou. 
vernée par un Monarque defpote, eft cependant de fait, 
Se par des caufes que fans doute nous ignorons, foumif« 
à une Monarchie tempérée, quoique nous ne connoif- 
iions pas l'influence des grands Se du peuple fur le gou- 
vernement; d'un autre côté l'Angleterre, malgré les ap- 
parences de la grande force populaire qui fe concentre 
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dans la chambre des Communes, eft de fait auflî' gou- 
vernée par un Monarque Co-législateur dont l'influence 
feule prévient les excès de cette force populaire toujours 
dangereufe à la tranquillité de l'Etat, lorsqu'elle tend à 
agir fur le gouvernement, au lieu de fe borner à le fé- 
conder par la réunion des lumières que procure une Af- 
fembléc des Repréfentans de toutes les parties de l'Etat. 
Un des grands vices de la conftitution Britannique, & 
peut-être beaucoup plus grand que celui de l'inégale re- 
. préfentation Se que celui de la trop longue durée du 
parlement, eft le défaut d'autorité légale du Monarque 
qui eft obligé d'y fuppléer par des moyens fans lesquels 
fon autorité feroit inefficace pour l'exécution des loix. 
C'eft à fon autorité effective, reiultat de fon influence, 
que l'Angleterre doit la perféveration de la tranquillité 
intérieure & au déhors la prote&ion, la (ureté <& la con- 
fïdération par lesquelles la Nation Angloife eft parvenue 
à donner le plus grand développement à l'agriculture & 
a l'induftrie. Les commencement de la profpérité de 
l'Angleterre à cet égard font dûi à la fagefle d'un Mo- 
narque qui a lu fortifier fon autorité par le renverfement 
de la force qui avoit balancé jusques là l'autorité royale 
en Angleterre qui étoit celle des grands. Les Tudorg 
ont les premiers élevé le peuple. Celui-ci a abufé de la 
force fous les Stuarts. L'autorité royale, heureufement 
pour l'Angleterre, s'eft relevée par l'habileté du gouver- 
nement fous la maifon d'Hannovre. Mais de fait le 
gouvernement Britannique eft très monarchique, & il 
feroitplus parfait, ii le Monarque poffédoit en Angleterre, 
en vertu de la loi, toute la portion d'autorité qui eft né 
cefTaire au gouvernement <x qu'il ne doit qu'à une in- 
fluence dont les bons effets font trop chèrement achetés 
par d'autres effets nuihb les aux moeurs. 

(f) Il eft un genre d'induftrie particulière infini- 
ment utile à un Etat & qui ne contribue pas moins à fon 
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tellement qu'à fa profpêrité , c'eft celle qu'exercent le* 
hommes qui cultivent les feiences, la littérature & les 
beaux arts. On a fait de grandes differtations pour la- 
voir (î le gouvernement républicain n'étoit pas le plus 
favorable à ce genre d'indufhie, à l'on a aflez générale- 
ment prononcé pour l'affirmative] mais à cette afler- 
tion de pure théorie s'oppofî évidemment l'expérience. 
L'hiftoire nous offre quatre époques célèbres pour les 
beaux momens des feiences & de la littérature* Elles 
font défïgnées toutes les quatre par les noms de Monar- 
ques. Le ii èclc d'Alexandre, le fiècle d'Augufte, le fîè- 
cle des Medicis, & le fiècle de Louis XIV. Le gouver- 
nement des Rois de la roaifon de- Bourbon n'a pas été 
moins favorable aux feiences, à la littérature & aux 
beaux -arts en France^ que celui des Ptolémées ne L'avoit 
été en Egypte. Périclès, qui a commencé à les faire 
profpérer à Athènes, étoit de fait, quoiqu'il ne le fût 
pas de nom, un Monarque, par une influence qu'il a 
exercée pendant quarante ans fur fa république qui do- 
minoit en quelque forte fur toute la Grèce & fur de ri* 
ches Colonies. Les favans & les artiftes ont raifon lors* 
qu'ils infiftent fur la néccflïtc de la liberté pour faire 
fleurir les feiences & les crts qui doivent être libres Se 
exercés par des hommes libres ; mais la puix Se la traiv» 
quillité ne leur font pas moins neceflaires que la liberté* 
Le gouvernement qui cft le plus favorable à faire fleurir 
les feiences & les arts, eft donc celui dans lequel on 
peut le plus compter fur la réunion de la liberté avec la 
paix Ôc la tranquillité. Le genre de gouvernement qui 
offre le plus évidemment la pofïibilité de cette heureufe 
réunion, eft la Monarchie tempérée, aflez énergique 
pour garantir la paix Se la tranquillité de l'Etat Se aflez 
limitée pour préferver la liberté déhïable au bonheur 
des hommes dans l'Etat focial. Les deux extrêmes de 
ce genre de Gouvcrncmcntt font également oppofos à 



cette réunion. La Monarchie abfolue & arbitraire & la 
Démocratie dans un grand Etat, produiront toujours le 
defpotisme que Ton s'efforce en vain de vouloir délîgncr 
par l'unité. Le defpotisme eft un mode de gouverne- 
ment qui exifte fous toutes les formes & fous toutes les 
dénominations, dès que le gouvernement eft arbitraire 
& abfolu. Ce mode terrible né peut s'éviter que par 
une fage conftitution monarchique bien tempérée, dans 
laquelle feule on peut combiner tous les avantages que 
les hommes peuvent efpérer d'un gouvernement bien 
organifé. Les fa van s , les littérateurs & les artiftes qui 
déclament contre la Monarchie, font les plus intérefles 
à la recommander, & ilfl devroient employer tous leurs 
efforts à exciter la haine des peuples contre la tyrannie 
des Monarques abfolus, contre l'orgueil des A iï (toc ra- 
tes qui fubjuguent tout ce qui leur eft fournis, & contre 
la fureur ambitieufe des démagogues qui agitent & bou- 
leverfent les Etats où ils dominent. Tous ces hommes 
exercent le Defpotisme lorsque le Gouvernement eft 
eompofé d'un feul des trois genres, dont le mélange Se 
une heureufe combinaifon peuvent uniquemenfeompofer 
un gouvernement qui foit convenable à un grand Etat. 
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PREMIERE LETTRE 

• ••■*- ... i . _ j . „ • .< • 

SUR CETTE Q. U E S T I O N: 



avantageux aux Peuples de change* la foirmt 
de leur Gouvernement? 

P. ' • • • 

uisque vous voulez » Monfieur , que je développe 
avec quelque étendue , ce que yous m'avez ouï dire * 
fur les dangers que couroit une Na^iar^cyi change la 
forme de (on Gouvernement, il elï juîfe que je ne 
Vous falFe pas long-tems attendre une bagatelle > maia 
y n'eft pas moins jufte que ceux a qui vous la mon* 
trerez, apprennent que j'écris uneJettre & non pas un 
traité. Eu effet, il.ett très pofîible que la négligence 
du ftyle nuife à la propagation dç la vérité, & ce ne 
(eroit pas la première fois que l'onauroit douté de la 
force des raifons tarf<m'on les auroit. vueq foible* 
ment exprimées, N'expofez dona pointa ce danger! 
Je fentiment que je foutiens ici » & convenez hardi- 
ment de la-nullité de mes talens , plutôt que de lairTei? 
douter un moment de Ja certitude que je veux établir* 
. Il n'eft perfonne, Moniteur y non, il n'exifte per-> 
fonne même parmi les hommes inquiets & amis de$ 
révolutions» qui ne convienne qu'un changement 
dans la forme du Gouvernement ne peut s'obérer fans 
mie divifion inteltine occafionnée par les efforts du 
parti révolutionnaire, & par la. réfiftance du parti 
poffeifeur de l'autorité. Cela fuppofé comme incon- 
teftable, toute révolution ou changement dans là 
forme de l'adminittration doit produire une guerre 
Intérieure, & toute guerre qui n'eft pas indifpen fa- 
jple eft le plus horrible fléau donc le genrp humain 
puifle être affligé^ 

A % 
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: Donc, pour que révolution foit excufable, îl 
faut qu'elle foit absolument prelfanre & néceflaire* il 
faut que les magx publics loient à leur comble , & 
qu'il n'y ait aucun autre remède applicable à la cont 
titucion actuelle, avec quelqu'efpoir de fucces. Il 
faut que la ruine de l'Etat foit imminente, & que ce 
danger foit reconnu par des perfonnes figes, inté» 
reflees au bien de l'Etat par leurs poileffions & dont 
le nombre foit aflez grand pour éviter le reproche de 
n'être qu'une faction particulière. Il faut, enfin , que 
la volonté prefque générale foit librement prononcée 
par les gens de bien & clairement annoncée par des 
faits & des circonftances qui rendent ce changement 
inévitable. De forte que fi toutes ces conditions réu- 
nies ne s'y trouvent point , toute démarche vers la 
révolution eft une confpiration, & par conféquent un 
crime contre le repos & le bonheur de la Nation. 

11 ne fuffit donc pas , Monfieur , que la Conftitu- 
tîon , ou le Gouvernement d'une Monarchie ou d'une 
République déplaife à quelques individus, fuiTent-il* 
des génies du premier ordre j car il n'tft rien fur la 
terre qui pùirîe plaire à tout le monde, & les préten* 
dus Philofophes qui ofent être mécontens de Dieu t 
le feront* à plus forte raifon, des Gouvernement 
qui , après tout , ne font que l'image de la Providence 
Divine. Il ne fuffit pas, non plus , que la conftitu- 
tion ou le Gouvernement d'une Monarchie ou d une 
République déplaife à un grand riombre d'individus 
fans mœurs , fans bien ou fans religion, parce que 
leur nombre ne ks rend ni meilleurs citoyens, ni 
inoins nuifibles , ni plus intéreflçs au bien général 
de l'Etat. : 

Efhce que Catilina , Céthégus & les autres fcélérats 
qui vouloient changer le Gouvernement de Rome, 
en auroient eu mieux le droit, s'ils avoient été plus 
nombreux? N'en étoicnt-ils pas indignes par leur 
conduite? Il faut voir, dans Sallufte, ce qu'ils 
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étoicnt avant la conjuration. Ercet exemple, que 

nous pouvons citer , nous fervira de flambeau pouf 
lire dans l'ame de plufieurs confpirateurs modernes. 
Vejprit de Catilina , dit Ton hiftorien , étoit dange- 
tjeux & mal fait. Dés Jon enfance , il ne méditoit que 
ruines , que majfacres & qu'incendies , & il S occupait 
4 former des projets impraticables. Tous ceux qui , 
somme lui , avoient dijjipé leur fortune par la débats* 
theoupar le jeu , fe joignirent à lui pour la deltruG- 
tion de leur patrie , parce qu'ils n'avoient plus de 
reflburce que dans la deftru&ion. Il feroit à fouhai. 
ter que cous les hiftorien s des conjurations eu rie ut eu 
la plume de Sallufte; mais, quoiqu'ils s'expriment 
.plus faiblement) ils ne nous inondent pas moins 
tous les confpirateurs avec une ame atroce , des. 
mœurs féroces & corrompues, & une fortune rui- 
née ou inférieure à leur ambition * uns compter les. 
crimes commis avant la conjuration, & indépen- 
damment du mépris de la Divinité marqué dans toi*. 
tes les actions de leur vie. - 

Eft-ce donc à de tels hommçs qu'une Nation peut 
devoir de meilleurs Sénateurs > un meilleur Roi , un 
meilleur Gouvernement? Non fans doute, mais ils 
font toujours les plus empreûes à J'entr éprendre, 
parce que ne pouvant plus fubfifter dans l'ordre éta- 
bli, ils ne demandent que trouble, & ne cherchent 
que défordre & que confufiou ; & parce qu'ils fè 
croyent capables d'opérer la révolution & de l'affer- 
mi r , quoiqu'ils Payent pas plus; de capacité que de 
défintéreflement & de probité. • 

Ah ! qu'ils font rares les gens de bien, les gens 
inftruits, les gens habiles qui veulent changer le 
Gouvernement de leur pays! Qu'on me les.produife 
ceux qui n'ont réellement d'autres paffions que celle 
du bonheur de leur patrie. Qu'on me les montre ces 
hommes privilégiés qui réunifient toutes les qualités 
du cœur & tous les dons du génie. Je contens à les 



voir fe mêler de faire une révolûtfon pGtir 1e melfc. 
leur Gouvernement de lachofe publique; mais pour 
les fcélérats qui ne favent que ruiner le peuple en 
niaflacrant les Rois, & détruire les mœurs en ren.» 
verfant les aurels, ah! qu'ils rentrent dans les ca- 
diots où ils éroient détenus pour leurs crimes 

En effet , Monfieur , c'eft principalement à détruire 
tout ce qui eft bien , que les fcélérats afpircnt & 
réuflîflentj ce n'eft point à la correction des abus, 
mats à la reproduction d'un plus grand nombre d'a- 
bus qu'ils s'attachent dans une révolution j de forte 
que ceux-là même qui le donnent pour les régéné- 
rateurs d'une Nation, font ceux-là même qui en 
font incapables par leur impéritie, par leurs mau- 
vaifes intentions & par leurs crimes. Il faudroit 
donc, (en fuppofant la. révolution abfolument né. 
ceflaire , & après qu'elle auroit été demandée avec 
toutes les conditions que j'ai eu raifon d'exiger ci- 
tkiïus, ) il faudroit , d^s-je, qu'une main très habile 
conduite par un œil très-bien intentionné, travail* 
lât , de concert avec la plus haute fogcfle, aux vrais 
intérêts de la Natidrt il faudroit qu'une tète excel- 
lemment organisée* & un cœur infiniment droit re» 
miifent les loix à leur pface, & leur rendirent la di- 
gnité qui leur apparient; encore eft il à préfumer 
qu'un homme fi fublime joindroit à tant de grandes 
qualités la défiance de fes forces , & douteroit plus 
d'une fois s'il eft de l'intérêt du peuple de changer un 
Gouvernement établi depuis des ficelés entiers 

Car la première réflexion que feroit ce Législa^. 
teur , poneroit fur la difficulté de feire quelque chofe 
de mieux que ce qu*on lui propoferoit de détruire. 
Il ne feroit point épris d'une perfection imaginaire 
qui ne fe trouve point ici bas ; il fauroitque l'on peut 
trouver des défauts dans les tableaux de Raphaël ce 
dans les ftatues de Pugeti mais il n'en çoncluroi* 



Digitized by Google 



I 

V 



. C 7 > 

pas que la Tratftfigu ration & le Crbtonîatëiie: font 
bons qu'a être mis en pièces. *i 

D'ail'eurs, Monfieur, avant que de détruire une 
maifon défectueufe, n'eft-il pas prudent de s'aifurer 
que Ton ne couchera pas en rafe campagne la Huit 
Juivante, & que Ton trouvera bientôt un architedte 
qui la rebâtira mieux? Dejlrutlion/ DeJiruBion! tel 
cft le cri des médians , des infenfés, & des malha- 
biles. Ils fe révoltent contre les moindres défauts 
qu'ils trouveront dans un édifice immenfe > ils s'e- 
crient qu'il menace ruine, en même tcms qu'ils eo 
ébranlent les fondemens* ils attribuent le mal qu'ils, 
font, à tous ceux qu'ils veulent rendre malheureux 
ou faire patfcrpour coupables; ils veulent enfin que 
tout foit détruit, parce que tout n'eû pas également 
bien fait. ■ • • .;; . 

Mais feroit-H vrai qu y il y a des momens où il ell 
indifpen fable de tout renverfcr , fans diftindhon de 
bon & de mauvais-? Seroit-il bien vrai que dans une 
Conftitution qui fubGfteroit depuis pkjfîeurs& pli*- 
fieurs fiècles* il n'y auroit pas une feule partie à 
conlèrver ? N'eft-ce pas , pour un homme , une preu- 
ve bien forte d'un bon tempéramment que l'âge da 
cent ans auquel il ett parvenu ? Et quelqu'un ofe- 
roit il foutenir que cet homme féculaire n'avoit pa£ 
«ne conftitutiorc robufte ? Certainement le cente- 
naire, lui-même, n'en voudroit pas une autre, s'il 
venoit à revivre , & il traiteroit d'infenfés & d'enne- 
mis ceux qui lui confcilîcroient de ne pas s'en conten- 
ter. Voilà pourtant ce qu'ont penfé, voilà ce qu'ont 
fait des gens, d'ailleurs, de beaucoup d'efprit qui 
ont voulu reeonliituer un puiflint Royaume, tant 
il eft difficile de faire dans la forme du Gouverner 
nient un changement véritablement utile; tantilefi 
rare de trouver des Solon, même parmi les hommes 
qui ont des prétentions à devenir les Législateurs de - 
l'Univers. \ _ . A . 

A 4 
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1 Le danger d'être plus mal dorttie ddnc " déjà Heu 
de clouter s'il eft avantageux à la Nation que la forme 
de ion Gouvernement Toit changée; & la difficulté 
des circonftances pénibles , ainfi que la rareté des 
bons réparateurs fortifient ce doute dans tous les 
bons efprits; mais tl n'y aura plus lieu d'en douter fi 
Thiftoire nous apprend que les Gouvernemens les 
moins changeai! s ont été les plus favorables à la 
gloire, à la population & à la profpérité des Nations. 

De toutes les contrées que n< us connoiflons, il 
n'en tft point dont le Gouvernement ait moins varié 

3ue celui de la Chine, puifque* cet Empire fubfifte 
epuis plus de trente fièçles, & qu'il n'a jamais ceifq 
d'çtre gouverné par un Monarque. Or aucun Etat 
n'eft plus riche, plus peuplé, mieux policé, mieux 
gouverné nonobftant la vafte étendue ; les fçiençes 
& les arts y fleuriflent , & la vertu y conduit à tous 
Jes honneurs. Venife, dont je Gouvernement Arif- 
tocratique fubfifte depuis huit cens ans, eflr uns 

Ï>reuve de la même vérité dans un autre genre. Auflï 
e peuple y a-t-il joui conftamment de la Habilité du 
Gouvernement, & fa profpérité intérieure n'a pas 
diminué malgré l'atfàibliifement extérieur de lapuif, 
fance par la perte de Chypre , de Candie & de l'Ar- 
çhipel. 

Etç'eft, Monfieur, par cette profpérité intérieure 
que l'homme fage connoitfile pçuple eft heureux. 
Or il eft vraifemblabjement heureux, lorfquM vit 
tranquille dans fes pondons, fans fe foulever & 
îans. craindre; c'eft alors qu'il vit content a Yombre 
4e fa treille- & de fon figuier i c'eflr alors qu'il jouit do 
fon travail i qu'il augmente fon induitrie, & qu'il 
étend fon commerce avec toute la féçuritç qu'un 
Gouvernement ferme pçw; infpirer. Car plus un 
Gouvernemçnt çil ferme, plus le peuple elt iûr de 
Tes pofleffions, puifque tous ceux qui voudroient l'y 

troubler nç peuvent efpçrer l'impunité dont un 
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Gouvernement ftable & vigoureux ne foufice pas 

même l'apparence. 

Or cette fécurrté dans la jouiflànçe des poffeflîons, 
nous eft évidemment montrée dans Fhiftoire , comme 
étant Pétat fixe & confiant des peuples dont le Gou- 
vernement éprouve peu de mutations C'eft fur cette 
bafc que j'ai vu s'établir, depuis près de quatorze 
cens ans , cette puiffante Monarchie Françaife que 
.trois ans d'anarchie ont réduite à n'être plus qu'un 
amas de ruines échappées à l'incendie & nageant dans 
le fang. Gouvernée par foixante-fept Rois fuccellifs 
iffus de trois familles , elle a toujours accru fes foc- 
ces & fon étendue , dans les tems mêmes où elle a 
foutenu les guerres les plus malheureufesi & cet 
exemple eft fi frappant que je ne puis m'empecher die 
Je faire obferver. 

Prenons , en effet, Monfieur, la branche de Valois 
,qui a occupé Je trône Français trois fiècles de fuite. 
•Sur treize Rois , vous n'en trouverez que deux, 
(Charles V & Charles VII, ) que le bonheur dçs 
armes ait accompagnés. Philippe VI perdit la bataille 
; de Créçy ; Jean II celle de Poitiers, avec fa liberté.; 
Charles VI celle d'Azincourt ; François 1 celle de 
Pavie, où il fut pris j & Henri II celle de St. Quen- 
tin. Aucune de ces défaites ne fut un malheur mé- 
diocre; chacune d'elles, féparément, mit la France 
'fur le bord du précipice; il n'eft aucun hiftorien qui 
ne l'ait remarqué, ni aucun homme inftruit qui l'i- 
gnore. Nous lavons auffi que Charles VIII prodigua 
inutilement le fang & les tréfors Français pour la 
çonquôte de Naples > que Louis XI n'eût aucun fuc- 
>cès dans la guerre i que Louis XII n'y fut pas heu- 
reux ; & que les règnes de François II , de Charles 
IX & d'Heuri III, ne font connus que par des cala- 
mités effroyables. De forte que nul peuple, en Eu- 
rope , n'a efluyé de plus grands revers que la France 
(ous les Valois, " 
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Cependant, n'eft-ce pas fous ces mêmes Valois' 
que la France a g igné le Dauphiné , la Provence » 
les Duchés de Bourgogne & de Bretagne , l'Anjou , 
le Maine , & les trois Evèchés '( N'eft ce pas fous ces 
mêmes Valois qu'elle a renvoyé les Anglois dans leur 
Isle , après leur avoir pris quatre grandes Provinces? ' 
N'eft-ce pas, enfin, fous ces mêmes Valois qu'elle 
eft parvenue à former ce corps grand Ç£ ferrée félon 
la remarque de Bolingbroke, qui la rend formida> 
ble à tous fes voifins '< Certes, un corps qui s'agran- 
dit & fe fortifie après d'auffi rudes fécouflTes, doit être 
un corps bien continué, il doit trouver dans (a 
conftitution le remède à d'auflî grands- maux, & 
par là-mème fa conftitution eft admirable. 

Mais quel eft donc le premier principe de cette 
conftitution ? Quejie eft cette caufe réelle & confc 
tante de Paccroiffement du Royaume de France, 
dans des tems qui paroiflènt auffi malheureux? D'où 
lui eft venue cette force & cette fplendeur malgré 
tant de pertes? Et de quel établiffenient inhérent à 
fa conftitution a-t-elle reçu plus de vigueur, que la 
foiblelfe & les parlions des Rois & des Miniftres n'ii 
pu lui en ôter? De quel établiifement? De U ftabt- 
lî té du Gouvernement rendu héréditaire dans une 
famille, fur la tète d'un individu déterminé par 
la loi. 

En effet , dans un Etat tel que la Pologne , d'auffi 
grands malheurs feroient reftés fans remède, parce 
que la Pologne , depuis qu'elle a des Rois éledifs', 
compte autant de guerres civiles que de Rois élus. 
Auffi le partage de ce Royaume a-t-ii été la fuite 
naturelle de tant d'anarchie , Se certainement il y 
a quelque différence entre l'agrandiflement de la 
France fous îes Valois malheureux, & le démem- 
brement de la Pologne, qui, depuis des fiècles en- 
tiers , n'a pas perdu contre des étrangers une feule 
bataille. 
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Mais la France avoit îa reflburce de là Habilité 
du Gouvernement; je l'ai déjà dit, & je veux le 

• redire , parce que c'eft la vérité la plus utile que l'on 
puifle faire entendre aux Nations. Il ne me lera pas 
difficile de joindre les preuves de raifonnement aux 
preuves hiftoriques i car lorfqu'un Gouvernement, 
foit Monarchique , foit Républicain , foit mixte , 
lorfqu'un Gouvernement, dis-je , a une forme fixe, 
de telle forte que le Roi ou le Sénat n'y meure point , 
alors l'intérêt du Peuple s'incorpore avec l'intérêt 

."du Gouvernement, ce qui eftle chef-d'œuvre de la 

- politique. 

Alors le Gouvernement ne travaille point pour 
un règne feul, mais pour toute la fuite des règnes; 
le Peuple s'attache au Gouvernement & le Gouver- 
tnent au Peuple , parce que le Gouvernement eft 
alors un établiflèment durable ; fur lequel on peut 
-compter pour l'avenir, qui ne difparoît point au 
moment où fon adion eft nécelfatre , & dont les bons 
effets ne font point achetés tous les vingt ans par 
une guerre civile. Le Prince éledif , au contraire, 
(& il faut en dire autant d'un Sénat que l'on vou- 
droit renouveller ou compofer différemment , ) le 
Prince éledif eft toujours nouveau fur ion trône, 
& ne peut fe défendre d'une prédiledion pour fa fa- 
mille , à qui fa fortune ne doit point être tranfmife. 
On peut voir, à ce fujet, fhirtoire du grand Sobieski, 
dont les dernières années furent troublées par le mé- 
. contentement jaloux des Polonois , malgré la gloire 
militaire dont il aVoit atteint le comble. Ce n'eft pas 
qu'il ne puiflè arriver à un Prince héréditaire d'avoir 
d'autres intérêts que ceux de fon Peuple ; mais le 
danger en eft bien moindre que dans une monar- \ 
chie éledive ; & dans une matière auflî délicate, 
c'eft déjà beaucoup que d'avoir évité le plus grand 
danger. 

L'avantage de la Nation même eft donc le motif 
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d'après lequel je me déclare pour le moins de chan- 
gement dans la forme , & pour le moins de variation 
dans Tordre de fucceilîon du Gouvernement, afin 
que la multitude, fi rarement éclairée , trouve à cet 
égard, Tétabliflement tout fait, & n'abufe point du 
pouvoir arbitraire que la force n'exerce que trop 
fouvent fur la raifon. Le même motif me décide en- 
core en faveur des teftamens des Princes qui difpo- 
fent de leur Monarchie à leur volonté , parce que 
cette hérédité épargne au Peuple une guerre civile. 
Auifi ne puis-je regarder que comme les ennemis du 
repos public, ces écrivains téméraires, foi-dilant 
politiques , dont les réflexions tendent à prouver 
aux Peuples que de pareils teftamens font nuls. Et 
pourquoi feroient ils frappés de nullité , dès qu'ils 
font utiles aux peuples 'i N'épargnent ► ils pas les 
inconvéniens du choix d'une nouvelle famille, qui 
trouveroit dans chaque famille fon égale , une enne- 
mie puiiïànte & décla»ée ? Ne font-ils pas un moyen 
afluré d'éviter les cabales & l'anarchie '< Ainfi , for£ 
qu'à défaut de l'hérédité naturelle , une hérédité tek 
tamentaire remplit le même obj»:t , cette hérédité 
teftamentaire doit être regardée comme utile, & je 
crois que les Nations qui s'y font conformées ont" 
été plus fages que les Philofophiftes qui ont voulu la 
défaprouver. 

Au refte , lorfque j'établis pour principe de la juf- 
tification des teftamens, que c'eft un bien d'intro- 
duire peu de variations dans le Gouvernement ou 
dans la fucceflïon , pour éviter les aberrations de 
la multitude , j'ai la fatisfaclion de voir que la gé- « 
néreufe & libre Nation Angloife a fuivi conftamment 
ce même principe jufques dans ces révolutions. Car, 
à défaut de la fuccetfion par mâles , la fuccetfîon par 
femmes à toujours réglé le droit au Trône Anglois. 
Et fans parler de Henri VII, qui n'appartenoit aux 
Plamageuet que par les femmes i fans s'arrêter à 
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Jaques premier,- qui ne venoit des Tudor que pàt 
fon ayeule, on voit qu'après l'évafion de Jaques II, 
fa fille ainéft & enîuite fa fille puînée lui fuccédè- 
rent, fans que les mécontentemens que Ton avoit 
du pere, ayent porté préjudice aux droits de fes 
filles f 11 r la fucceifion. Nous voyons enfin que la 
dernière de ces deux Princelfes étant morte fans pot 
térité, tous les Angîois convinrent qu'il falloir cher- 
cher un fils des Stuarts par les femmes , & le trou- 
vèrent Proteftant comme ils le vouloient, dans l'E-. * / 
le&eur d'Hanovre , George Louis, iiTu de la Pria-- 
ceffe Sophie, fille de Jaques premier. ... 

Je ne difeonviens pourtant pas, Monfîeur, quç : 
hr (ucceflîon naturelle ou teftamentaire n'ait des in- 
convéniens. Je connois le danger des régences & la 
poifibilité d'avoir un Prince foible d'efprit. Je vous 
accorde que la Nation peut réclamer , avecrefpect, 
l'exécution des loix, dans la forme preferite par les 
loix ; mais jecrois que tout , en ce monde, eft fujefr 
à des abos, & que s'il falloit détruire la Royauté ou 
V&i iftqcratie, parce qu'on peut enabufer , il faudroic 
auffi fu pp rimer Vu fage du, feu, parce qu'il caufe des 
incendies. D'où je conclus, qu'avec tous fes in con- 
venions, mi Gouvernement eft meilleur , toutes 
chofes égales, lorfqu'il ett plus fixe & plus fiable,' 
parce qu'il aiTure mieux la tranquillité d'une Nation,- 
& le bonheur du Peuple. 

m par conféquent en fuppofant, Monfieur* quel le 
* Gouvernement abufat de l'autorité , le plus mauvais 
remède que l'on puiife appliquer a ce mal , eft l'i nfur- 
reclion , parce que l'infurre&ion produit la multi- 
plie: ce des tyrans, & ne laifle aucune relfourceà- 
la fureté , des perfonnes. En effet, un feul tyran 
peut dormir quelquefois , mais, fur mille tyrans,, 
il en eft toujours quelqu'un qui veille, & l'exem-' 
pie de Ciceron facnfié par Octave à la vengeance* , 

d'Antoine ^ prouve qu'il ne fuffit pas à l'homme 

"*■,'••* 
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dé bien de fe fouftraire à la fureur d'un feul 5 car 
U faut encore qu'il échappe à tous les autres. D'où 
je conclus que les écrits & tous les moyens em- 
ployés pour iou lever le Peuple , font des atteinte* 
au bonheur de ce même Peuple, plutôt que der * 
attentats contre le Gouvernement. En effet, le Gou- 
vernement n'étant établi fixe , & ne fubfiftant fixe 
que pour le bonheur & le repos du Peuple , comme 
je Pai prouvé, c'eft évidemment attaquer le Peuple, 
rechercher la ruine du Peuple , & lui enlever foi* 
tréfor le plus précieux, que de le priver, Jans une 
ixtrème nécejjhé , des avantages d'un Gouverne* 
ment fixe. • » 3 : . \ 

Vous conclurez aifément* Mortfieu», de tout ce/ 
que je viens de vous écrire , que; le changement? 
dans la furme du Gouvernement me paroît très-ratew 
ment avantageux au Peuple , quoiqu'eh puiffenc : 
dire certains elprits ennemis de la paix. De fort* j 
<fue par convi&ion, & par la recounoiffance qui 1 
je dois au pays qui m'a reçu , je ne confeillerois 
jamais à perfonne de fbuhaiter aucun changement 
en ce genre , quand même il ne vivroit pas fous 
un Gouvernement aulîi doux que celui de la Ré- 
publique de Berne. J'ajoute que ce qui feroit^ en j 
ce genre, une entreprife criminelle par- tout ailleurs, 
feroit de plus une extravagance & le comble dit 
délire en Suilfe, où le Gouvernement ne pèfe fut 
perfonne , & femble ne s'être réfervé que le foin 
de veiller au bonheur du Peuple, fans autre récom* 
penfe que la iàtisfaétfon d'avoir rempli fes devoirs. 
Je crois, en vous parlant ainfî , vous donner la ^ 
plu» grande preuve de mon attachement, n'avoir 
feit que développer vos propres penfées , & vouë 
propofer des réflexions encore plus avantageufes à 
vous & à tout le Peuple qu'à votre Gouvernement 
même, ■ < ) • 

-•je fois &c. ■ ■ »f ; . , ï .;• :.• 

SECONDE 
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